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 I. Introduction 
 

 

1. Le présent examen, qui figurait dans le programme de travail du Corps commun 

d’inspection (CCI) pour 2025, a été réalisé au titre du Cadre stratégique pour la 

période 2020-2029 (A/74/34, annexe I) et privilégie les domaines thématiques 

suivants : pratiques de gestion et administratives, méthodes et mécanismes de 

gouvernance, et coordination interinstitutions.  

2. Le CCI a produit deux documents : a) le présent rapport, disponible dans les six 

langues officielles de l’ONU, qui renferme les principales constatations et 

conclusions de l’examen et les recommandations (officielles et informelles) 

auxquelles il donne lieu ; b) un document complémentaire, publié sous la cote 

JIU/REP/2026/3 [Expanded report], qui contient des données et des analyses plus 

détaillées. 

3. Le CCI avait abordé ce sujet pour la dernière fois en 2012, dans l’étude intitulée 

« Le recrutement du personnel dans les organismes des Nations Unies  : analyse 

comparative et cadre de référence » (JIU/REP/2012/4), ainsi que dans ses trois notes 

portant sur le cadre institutionnel (JIU/NOTE/2012/1), la procédure de recrutement 

(JIU/NOTE/2012/2) et la représentation équilibrée des genres et la répartition 

géographique (JIU/NOTE/2012/3).  

 
 

 A. Contexte et considérations générales 
 

 

4. Le recrutement du personnel est une fonction stratégique essentielle pour les 

entités appliquant le régime commun des Nations Unies, car il étaye l’aptitude de 

celles-ci à s’acquitter de leurs mandats de manière efficace et crédible. Le présent 

examen a été mené alors que de nombreuses entités faisaient et font face à des 

réductions budgétaires et à des mesures de rationalisation d’une ampleur sans 

précédent, tandis que des initiatives de réforme à l’échelle du système, telles qu’ONU 

80 et ONU 2.0, ainsi que la récente refonte majeure de la politique de sélection du 

personnel du Secrétariat, redéfinissent les attentes en matière d’efficacité, de 

transparence et de modernisation. Ces faits traduisent la nécessité, plus générale, de 

repenser les procédures de sélection du personnel et de favoriser l ’évolution de 

carrière au sein de l’ensemble du système des Nations Unies.  

5. Dans ce contexte, on ne saurait trop insister sur l’importance d’un recrutement 

du personnel adéquat et équitable. Les échecs, qu’ils concernent la procédure ou le 

résultat, ont des conséquences non seulement financières, mais aussi en termes de 

réputation, se traduisant notamment par des litiges et une perte de confiance dans le 

système. Entre 2022 et 2024, les entités ayant accepté le statut du CCI1 ont publié 

47 818 avis de vacance de poste, qui ont attiré 6  305 493 candidatures à l’échelle 

mondiale, soit une moyenne de 132 candidatures par poste vacant. Bien que les entités 

appliquant le régime commun des Nations Unies aient réalisé des progrès notables, 

des défis persistants subsistent en ce qui concerne certaines pratiques de recru tement, 

la diversité du personnel et l’aptitude des services des ressources humaines à 

fonctionner dans un contexte de contraintes budgétaires de plus en plus strictes. De 

nouveaux défis et de nouvelles possibilités ont fait leur apparition, notamment en ce 

qui concerne la transformation numérique, l’intelligence artificielle et la capacité du 

système des Nations Unies de rester un employeur mondial attractif et compétitif.  

__________________ 

 1  À l’exception de l’Organisation météorologique mondiale (OMM) (toutes les années) et du HCR 

(2022). 

https://docs.un.org/fr/A/74/34
https://docs.un.org/fr/JIU/REP/2026/3
https://docs.un.org/fr/JIU/REP/2012/4
https://docs.un.org/fr/JIU/NOTE/2012/1
https://docs.un.org/fr/JIU/NOTE/2012/2
https://docs.un.org/fr/JIU/NOTE/2012/3
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6. La situation financière actuelle oblige les entités à aller au-delà des approches 

traditionnelles afin d’améliorer l’efficacité et l’efficience de leurs procédures de 

recrutement. Une part importante des dépenses du système des Nations Unies étant 

consacrée aux ressources humaines, il est essentiel de repenser les politiques et les 

pratiques en vigueur afin de mieux attirer les plus hautes performances dont le 

système des Nations Unies a besoin.  

 

 

 B. Objectifs, champ d’application et effets escomptés 
 

 

7. Objectifs. Le présent exercice répondait à cinq grands objectifs  : a) examiner 

les cadres réglementaires et politiques relatifs au recrutement du personnel  ; 

b) analyser l’adéquation, l’efficacité et l’efficience de la planification, des procédures 

et des outils de recrutement ; c) évaluer la compétitivité, l’équité, l’intégrité et la 

transparence ainsi que les dispositifs connexes de contrôle interne, de gouvernance, 

de supervision et de reddition de comptes ; d) analyser les mécanismes de 

coordination interinstitutions et l’harmonisation entre les entités ; e) mettre en 

lumière les bonnes pratiques et les domaines à améliorer.  

8. Champ d’application. Le présent examen porte sur l’ensemble du système et 

englobe les 28 entités ayant accepté le statut du CCI. Il prend également en compte 

les travaux du Réseau ressources humaines du Comité de haut niveau sur la gestion. 

L’examen porte sur le recrutement du personnel dans les catégories des 

administrateurs recrutés sur le plan international, des administrateurs recrutés sur le 

plan national et des agents des services généraux, et plus particulièrement sur les 

postes vacants ouverts aux candidatures internes et externes et débouchant sur des 

nominations d’un an ou plus. Il porte sur le recrutement du personnel, depuis la 

rédaction de l’avis de vacance de poste jusqu’à la proposition d’embauche adressée 

au candidat retenu. Il n’inclut pas le recrutement de certaines catégories de personnel, 

à savoir le personnel du service mobile et le personnel recruté sur le plan régional, 

les nominations à des postes hors classe, les engagements temporaires ou de personnel 

n’ayant pas la qualité de fonctionnaire, ou les engagements au titre du programme 

Jeunes administrateurs ou du Programme des administrateurs auxiliaires, ou opérés à 

l’issue de concours de recrutement de personnel linguistique et dans le cadre 

d’exercices de mobilité. Les autres aspects de la gestion des aptitudes ne sont pas 

abordés en détail, bien que leurs incidences en matière de recrutement soient 

brièvement évoquées. 

9. Effets escomptés. L’objectif du présent examen était d’aider les entités ayant 

accepté le statut du CCI à respecter les principes d’objectivité, d’équité, d’efficacité, 

de transparence, de diversité et d’excellence dans leurs procédures de recrutement, 

tout en étudiant les possibilités de collaboration interinstitutions et d ’harmonisation 

à l’échelle du système, ainsi qu’en mettant en avant les bonnes pratiques et en 

éclairant la voie à suivre. 

 

 

 C. Approche et méthode 
 

 

10. Méthode. L’examen prévoyait l’établissement d’une étude documentaire, 

l’envoi de questionnaires aux entités ayant accepté le statut du CCI et la réalisation 

de 170 entretiens formels avec 538 responsables ainsi que de quatre entretiens avec 

huit parties prenantes externes2. 

__________________ 

 2  Le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) n’a pas répondu au 

questionnaire principal destiné aux entités, tandis que l’OMM n’a pas été en mesure de répondre 

au questionnaire concernant les données, en raison de contraintes techniques.  



 
JIU/REP/2026/3 

 

26-09047 3 

 

11. Recommandations. Sept recommandations formelles, qui feront l’objet d’un 

suivi et d’un rapport du CCI, ont été émises à la suite du présent examen. On trouvera 

à l’annexe II un tableau recensant chaque recommandation et l’action requise 

correspondante. L’examen a également donné lieu à 34 recommandations informelles, 

données en gras, qui complètent ou éclairent les recommandations formelles, mais 

dont le suivi n’est pas assuré par le CCI. 

12. Respect des règles et procédures. L’examen a été mené conformément au statut 

du CCI et à ses procédures internes. Une attention particulière a été accordée à la 

protection des données émanant des parties qui ont répondu aux questionnaires ou 

participé aux entretiens. 

13. Assurance qualité. À des fins d’assurance qualité, conformément au 

paragraphe 2 de l’article 11 du statut du Corps commun, le projet de rapport a fait 

l’objet d’un examen collégial interne au cours duquel les recommandations ont été 

soumises au jugement collectif du Corps commun. Le rapport révisé a ensuite été 

communiqué aux entités examinées pour qu’elles puissent en corriger les erreurs de 

fait et en commenter les constatations, conclusions et recommandations. Si toutes les 

observations ont été prises en considération lors de l’établissement de la version finale 

du rapport, l’examen lui-même n’engage que la responsabilité de son auteur.  

14. Indépendance. L’équipe chargée de l’examen n’a subi, dans l’exercice de ses 

obligations professionnelles et déontologiques, aucune influence extérieure qui aurait 

pu affecter son indépendance, son équité, sa neutralité ou son intégrité professionnelle 

durant la planification, la réalisation et la rédaction du présent rapport.  

15. Remerciements. L’Inspecteur tient à remercier tous les fonctionnaires des 

entités ayant accepté le statut du CCI, du Réseau ressources humaines du Comité de 

haut niveau sur la gestion et des autres entités qui ont contribué à l’établissement du 

présent rapport, ainsi que les représentantes et représentants d’institutions publiques 

ou privées, comme les États Membres, la Commission européenne et l ’Organisation 

pour la sécurité et la coopération en Europe, qui ont bien voulu partager leurs 

connaissances et compétences et faire part de leurs points de vue sur le sujet à 

l’examen. 
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 II. Aperçu des recrutements en cours dans le système des 
Nations Unies 
 

 

 A. Fondements institutionnels et évolution des politiques et pratiques 

de recrutement 
 

 

16. Les cadres institutionnels régissant le recrutement du personnel dans le régime 

commun des Nations Unies trouvent leur fondement à l’Article 101 de la Charte des 

Nations Unies, qui énonce les principes généraux de la politique des ressources 

humaines, y compris en matière de dotation en personnel, et dispose que «  la 

considération dominante dans le recrutement [.] du personnel doit être la nécessité 

d’assurer à l’Organisation les services de personnes possédant les plus hautes qualités 

de travail, de compétence et d’intégrité » en tenant dûment compte de la répartition 

géographique. Conformément à ce mandat, les politiques de recrutement et les statuts 

et règlements du personnel des entités ayant accepté le statut du CCI ou leurs 

équivalents définissent les modalités pratiques du recrutement, complétées par des 

orientations en matière de ressources humaines propres à chaque entité.  

17. Les cadres réglementaires relatifs au recrutement du personnel couvrent 

généralement les catégories des directeur(trice)s, administrateur(trice)s et agent(e)s 

des services généraux ainsi que celle des administrateur(trice)s recrutés sur le plan 

national lorsque cette catégorie existe, sans oublier les filières opérationnelles telles 

que celles du personnel du Service mobile et du personnel recruté sur le plan régional, 

le cas échéant. Toutefois, les politiques et pratiques varient selon les modalités 

contractuelles. Plusieurs entités recourant de manière limitée à des engagements de 

durée déterminée ont fait état de pratiques telles que des conditions financières 

assorties aux postes financés par des projets, le non-recours à des instances 

d’évaluation et une délégation accrue des pouvoirs.  

18. L’étude menée en 2012 par le CCI sur le recrutement du personnel a donné lieu 

à quatre recommandations et à 15 critères de référence, qui restent tout à fait 

pertinents dans le contexte actuel des Nations Unies. Bien que le taux d’acceptation 

global ait atteint 72,8 %, les retombées restent inégales, et de nombreuses entités 

n’ont pas encore fait état d’améliorations mesurables en ce qui concerne l’efficacité 

du recrutement, la transparence ou les résultats liés aux effectifs. Il convient donc de 

redoubler d’efforts afin de renforcer l’ancrage institutionnel des 

recommandations et des critères figurant dans le document JIU/REP/2012/4, 

pour garantir une application cohérente dans l’ensemble des lieux d’affectation 

et des entités et pour mieux suivre les progrès accomplis et évaluer les résultats .  

 

 

 B. Définition du recrutement 
 

 

19. Bien qu’il n’existe pas de définition uniforme du recrutement à l’échelle du 

système, celui-ci englobe généralement l’ensemble du processus, depuis la 

publication des avis de vacance de poste jusqu’à la sélection, en passant par la 

prospection et l’évaluation. L’Inspecteur recommande aux entités qui ne l’ont pas 

encore fait d’intégrer dans leur cadre réglementaire une définition claire de ce 

que recouvre le recrutement, afin d’améliorer la clarté et la cohérence. Le 

recrutement doit s’inscrire dans le cadre d’un dispositif de gestion des aptitudes 

cohérent, englobant la gestion prévisionnelle des besoins en personnel et 

l’organisation de la relève, la mobilité, la réaffectation et la progression de carrière 

en fonction de la performance, qui sont souvent étroitement liées sur le plan 

opérationnel, même lorsqu’elles sont gérées séparément. Ce processus doit également 

être géré comme un parcours unique incluant la vacance de poste, la planification, la 

https://docs.un.org/fr/JIU/REP/2012/4
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demande de recrutement, l’établissement et l’approbation de l’avis de vacance de 

poste, la procédure de sélection, l’embauche, l’entrée en fonctions et la formation 

initiale. 

 

 

 C. Conséquences de l’incertitude en matière de financement 
 

 

20. Dans l’ensemble du régime commun des Nations Unies, les contraintes et les 

incertitudes actuelles en matière de financement font constamment pression sur le 

recrutement, réduisant ainsi la capacité d’embauche et orientant les décisions vers des 

mesures immédiates de maîtrise des dépenses plutôt que vers un renouvellement 

planifié des compétences. Plusieurs entités ont fait état d’un recours accru aux filières 

internes, procédant au gel des embauches [comme le Haut-Commissariat des Nations 

Unies pour les réfugiés (HCR)] ou mettant en œuvre des régimes stricts d’exceptions 

ou de dérogations [par exemple, les procédures de recrutement réservé du Fonds des 

Nations Unies pour l’enfance (UNICEF)], réduisant ainsi les possibilités de 

recrutement et entravant les efforts visant à faire progresser les objectifs de diversité.  

21. L’incertitude liée au financement perturbe les calendriers de recrutement et peut 

entraîner une pénurie d’effectifs dans les services, car si les procédures de 

recrutement se poursuivent, la sélection finale et les nominations sont, quant à elles, 

retardées, suspendues ou annulées, ce qui accentue la pression s’exerçant sur des 

services des ressources humaines déjà débordés.  

22. Ces répercussions se manifestent également dans le fait que les efforts de 

réforme et de modernisation se retrouvent bloqués. La modernisation, l ’innovation et 

les initiatives à l’échelle du système, notamment les discussions autour d’une 

plateforme commune de recrutement, sont reléguées au second plan au profit des 

besoins opérationnels immédiats. Les contraintes budgétaires ont aussi des incidences 

sur les modalités contractuelles, une tendance ayant été observée à l’établissement de 

contrats à plus court terme ou moins stables, que plusieurs personnes interrogées 

associent à une baisse de l’attractivité de l’employeur, à des difficultés de fidélisation 

et à une baisse du moral du personnel ainsi qu’aux efforts supplémentaires que doit 

fournir le personnel pour faire face à l’incertitude contractuelle. Parmi les risques à 

plus long terme figure également la réduction des possibilités de perfectionnement 

professionnel et de promotion du personnel.  
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 III. Pratiques, étapes et méthodes actuelles de recrutement  
 

 

 A. Étapes clés de la procédure de recrutement et corrélation avec la 

gestion des aptitudes 
 

 

23. Le recrutement du personnel s’inscrit dans un cadre plus large de gestion des 

aptitudes (voir annexe I). Le cycle de recrutement de bout en bout reste marqué par 

des goulots d’étranglement récurrents, souvent d’ordre bureaucratique, notamment un 

volume élevé de candidatures, un triage manuel, des contraintes liées à la 

planification des entretiens, des procédures d’approbation séquentielles et des retards 

dans les vérifications préalables à l’embauche – une situation aggravée par les 

contraintes de moyens en ressources humaines, la volatilité des financements et la 

fragmentation des plateformes, qui n’offrent qu’une visibilité limitée à chaque étape 

du processus.  

24. La procédure de recrutement est officiellement engagée lorsqu’est créé, 

demandé et approuvé l’avis de vacance de poste, conformément aux normes de 

classement établies par la Commission de la fonction publique internationale (CFPI), 

après quoi l’avis de vacance de poste est publié. La liste des candidats est réduite au 

moyen d’un triage, d’évaluations et d’entretiens, puis une liste de candidats 

recommandés est établie sous la supervision des services des ressources humaines et, 

le cas échéant, validée par des organes centraux de contrôle. La sélection finale 

comprend la vérification des références et des antécédents, et aboutit à la proposition 

d’embauche et à la nomination.  

25. Au total, 16 entités ont indiqué qu’elles menaient des exercices formels de 

gestion prévisionnelle des besoins en personnel tous les deux ans ou chaque année, 

moyennant des différences dans l’échéance et le niveau d’intégration avec les 

décisions de recrutement et la gestion des postes vacants. Toutefois, plusieurs postes 

restent ouverts de manière ponctuelle lorsque de nouveaux financements sont 

débloqués. Les demandes de recrutement doivent être lancées sur la base d’un plan 

de gestion prévisionnelle des besoins en personnel actualisé, aligné sur les exigences 

du mandat de l’entité et sur son cycle budgétaire, ce qui requiert une collaboration 

précoce et coordonnée entre les services des ressources humaines, la direction 

financière, la haute administration et les responsables opérationnels/responsables du 

ou des postes à pourvoir, afin que les décisions en matière de dotation en personnel 

reflètent les priorités stratégiques plutôt que des postes vacants ponctuels ou la 

disponibilité des fonds.  

26. L’organisation de la relève est un élément clé de la gestion prévisionnelle des 

besoins en personnel, en particulier dans le cadre d’une réduction des effectifs, le but 

étant d’assurer la continuité des fonctions essentielles. Toutefois, l ’ampleur des 

réductions d’effectifs actuelles entrave la mise en œuvre effective de cet aspect et 

risque de compromettre cette continuité.  

27. Les initiatives de prospection et de recrutement visent à constituer un vivier 

de candidates et candidats vaste et diversifié grâce à des canaux agréés et à des 

stratégies ciblées. Les pratiques restent inégales d’une entité à l’autre, et nombreuses 

sont celles qui continuent de faire état de difficultés pour recruter des profils rares et 

attirer des groupes sous-représentés. Il reste également difficile de mesurer 

l’efficacité des actions de prospection en raison du nombre limité d’indicateurs de 

suivi et de surveillance, des lacunes dans les données en temps réel sur le flux de 

candidates et candidats et des difficultés d’attribution entre les différentes 

plateformes. 

28. Au sein du Réseau ressources humaines du Comité de haut niveau sur la gestion, 

la coordination interinstitutions est jugée efficace, notamment en ce qui concerne les 
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salons de l’emploi et la mise en commun de l’information. Un groupe de travail sur 

l’offre employeur s’est efforcé de promouvoir la marque « Unité d’action des Nations 

Unies », mais les progrès à ce titre ont été limités.  

29. Le classement des emplois permet de garantir que les postes correspondent bien 

aux fonctions et aux normes applicables, mais il est souvent considéré comme un 

processus fastidieux et long, nécessitant de nombreuses approbations. Certaines 

personnes interrogées ont mis en avant des cas où le classement était davantage 

déterminé par des contraintes budgétaires que par une évaluation fondée sur les 

fonctions, les décisions concernant le classement manquant de transparence. Un petit 

nombre d’entités disposent de capacités internes en matière de classement des emplois 

(par exemple, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime jusqu’à la classe 

P-5 et le Centre du commerce international), tandis que beaucoup d’autres 

externalisent cette fonction.  

30. Les définitions d’emploi traduisent les besoins en exigences et font 

généralement l’objet d’un contrôle qualité de la part des services des ressources 

humaines avant leur publication ; de nombreuses entités s’appuient sur des définitions 

d’emploi types qu’elles n’adaptent que de manière limitée. L’Inspecteur encourage 

les entités à : a) prévoir une marge de manœuvre permettant d’adapter les 

définitions d’emploi types, dans le respect des procédures institutionnelles 

d’assurance qualité ; b) normaliser les tableaux d’équivalence relatifs à la 

formation et à l’expérience, et adapter les exigences linguistiques au contexte 

opérationnel du lieu d’affectation ainsi qu’aux exigences fonctionnelles afin de 

garantir l’efficacité du poste. L’Inspecteur se félicite de la tendance émergente 

consistant à moderniser l’analyse des postes et à renforcer l’adéquation entre les 

compétences requises pour les postes et les besoins futurs en matière de capacités au 

sein de plusieurs entités, notamment dans le cadre de l’initiative «  Sélection du 

personnel 2.0 », dont la transposition et l’extension à l’ensemble du régime commun 

des Nations Unies sont encouragées en ce qu’elles seraient bénéfiques.  

31. La publication d’un avis de vacance de poste permet d’afficher la vacance de 

poste dans le système de recrutement en ligne et de diffuser l ’avis à travers les voies 

autorisées pendant une période déterminée. La durée de publication des avis de 

vacance pour les postes de la catégorie des administrateur(trice)s et de celle des 

directeur(trice)s varie généralement entre 7 et 45 jours, selon l’ent ité et les modalités 

contractuelles ; pour les postes de la catégorie des services généraux ou de la 

catégorie des administrateur(trice)s recrutés sur le plan national, elle est similaire ou 

légèrement plus courte. Le Secrétariat applique, pour certaines catégories de 

personnel, des délais plus longs fixés par l’Assemblée générale3. Les entités devraient 

prévoir des délais raisonnables permettant aux candidates et candidats potentiels de 

s’informer, de se préparer et de soumettre des candidatures mûrement réfléchies.  

32. La procédure de candidature se caractérise souvent par des parcours 

fragmentés et multiplateformes au sein des entités et, dans certains cas, par le recours 

à des questions de présélection auxquelles les candidats eux-mêmes doivent répondre 

avant de passer à l’étape suivante. De plus, les personnes interrogées ont souligné que 

certains candidats sous-qualifiés répondaient par « oui » aux questions sur les critères 

requis, gonflant ainsi le nombre de candidatures retenues et désavantageant les 

candidatures transparentes, potentiellement mieux adaptées, dont les auteurs 

répondaient par un « non » aux questions. Une autre préoccupation concernait 

l’utilisation de questions de présélection trop spécifiques et l ’exclusion automatique 

des candidatures sur la base d’une seule réponse négative, ce qui pourrait conduire à 

négliger la qualité des candidatures et la pertinence de l’expérience des candidats. 

L’Inspecteur encourage les entités à instaurer une attestation explicite par 

__________________ 

 3  Voir ST/AI/2025/2 et ST/AI/2025/2/Amend.1. 

https://docs.un.org/fr/ST/AI/2025/2
https://docs.un.org/fr/ST/AI/2025/2/Amend.1
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laquelle les candidats garantissent l’exactitude de leurs déclarations et acceptent 

que celles-ci puissent être vérifiées et que toute fausse déclaration puisse 

entraîner leur exclusion, ainsi qu’à inclure un court champ de texte permettant 

aux candidats d’expliquer en quoi ils répondent aux critères de sélection (une 

approche similaire au modèle disponible dans Inspira). 

33. Le processus de triage permet de réduire le nombre de candidatures grâce à une 

combinaison de vérifications effectuées à l’aide du système de gestion des 

candidatures et d’un examen approfondi mené par les services des ressources 

humaines ou les responsables du poste à pourvoir, qui s’appuient souvent sur des 

matrices et des évaluations comparatives des qualifications requises et souhaitées. La 

plupart des entités n’exigent pas l’organisation d’épreuves obligatoires avant le dépôt 

d’une candidature, sauf pour certains postes à responsabilités ou techniques. Des 

projets pilotes de sélection assistée par l’intelligence artificielle (IA) sont en cours 

dans le but de répondre au défi généralisé que représente le volume élevé de 

candidatures. 

34. La présélection consiste à appliquer des critères définis par écrit afin 

d’identifier un groupe de candidats raisonnablement gérable en vue de leur évaluation 

et de leurs entretiens. Les entités ont de plus en plus recours aux entretiens vidéo 

asynchrones pour gérer le volume important de candidatures. L’Inspecteur estime 

que les entités ayant accepté le statut du CCI devraient : a) fixer des fourchettes 

raisonnables pour la liste restreinte par défaut et des seuils minimaux de 

compétitivité pour chaque catégorie de personnel, afin d’éviter que la sélection 

finale ne se limite à un seul candidat, tout en autorisant des exceptions 

documentées pour préserver la souplesse et garantir une sélection fondée sur le 

mérite ; b) consigner, lorsque cela est proportionné et réalisable, les motifs 

invoqués par le jury de sélection et les responsables des ressources humaines 

pour chaque candidat présélectionné dans le système de suivi des candidatures  ; 

c) lorsque des contrôles relatifs à la diversité sont requis, consigner leur 

application et leur prise en compte parallèlement aux critères fondés sur le 

mérite.  

35. Les évaluations écrites sont largement utilisées, mais elles ne sont souvent pas 

obligatoires et leur réalisation peut donc être laissée en grande partie à la discrétion 

des responsables du ou des postes à pourvoir. Même si elles ne sont pas indispensables 

dans toutes les procédures de recrutement, leur utilisation discrétionnaire peut 

entraîner des pratiques hétérogènes entre les entités et au sein même de celles -ci, ce 

qui nuit à la cohérence et à la comparabilité des résultats de sélection pour des postes 

similaires. L’absence d’une approche plus systématique a des conséquences 

particulièrement importantes pour les postes d’administrateur(trice), d’encadrement 

ou spécialisés, où le bon sens, l’expertise technique et des compétences avérées sont 

essentiels à l’efficacité du travail, et où le coût des décisions de recrutement 

inappropriées est élevé. Une intégration plus systématique des évaluations pour ces 

catégories contribuerait à renforcer les données factuelles sur lesquelles reposent les 

décisions de sélection et favoriserait un recrutement au mérite.  

36. Les entretiens, souvent axés sur les compétences et menés par un jury, restent 

au cœur du processus, les responsables des ressources humaines intervenant 

généralement pour garantir le respect des procédures et la qualité des dossiers. Si les 

entretiens axés sur les compétences offrent un cadre structuré et comparable, les 

personnes interrogées ont toutefois souligné que la présentation normalisée des 

entretiens peut, dans certains cas, limiter l’évaluation des compétences spécifiques au 

poste, de l’aptitude à résoudre des problèmes concrets et de l’appréciation 

contextuelle. De plus, les membres du jury peuvent s’en tenir largement à des 

questions préétablies et ne pas toujours savoir dépasser le cadre de ces questions 

lorsqu’une précision apportée ou une analyse plus approfondie permettraient 
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d’améliorer la qualité de l’évaluation. L’Inspecteur encourage les entités à : 

a) compléter les entretiens axés sur les compétences par des approches hybrides, 

fondées sur les aptitudes ; b) fournir des conseils aux membres du jury sur le 

moment et la manière d’approfondir les questions au-delà du script préétabli. 

37. De nombreuses entités ont recours à une validation effectuée par un organisme 

de contrôle ou une instance équivalente, tandis que d’autres s’appuient sur l’assurance 

qualité faite par les services des ressources humaines et sur la validation opérée par 

l’autorité chargée des nominations.  

38. La vérification des références et les contrôles préalables à l’embauche 

constituent des mesures garantes d’intégrité largement utilisées avant toute 

nomination, généralement pondérées en fonction des risques selon des critères 

d’ancienneté et d’exposition. Toutefois, les vérifications nécessitant beaucoup de 

documents et la visibilité limitée à ce stade peuvent allonger considérablement les 

délais de recrutement et nuire à l’expérience des candidats. 

39. L’autorité chargée de l’approbation finale est définie dans le cadre des 

dispositifs de délégation, les droits de décision variant selon les entités et les filières. 

Les procédures d’approbation des cadres supérieurs à un stade avancé sont souvent 

perçues comme opaques et chronophages, en particulier lorsque l’autorité chargée de 

la sélection s’écarte des recommandations du responsable du poste à pourvoir et que 

les motifs justifiant le choix final ne sont pas clairement documentés ou 

communiqués. Les entités divergent quant à savoir si les comités de sélection et les 

responsables du ou des postes à pourvoir présentent à l’autorité chargée de la sélection 

une liste de candidates et candidats recommandés, classés par ordre de préférence ou 

non. Lorsque le responsable du poste à pourvoir établit un classement des 

candidatures retenues à l’intention de l’autorité chargée de la sélection, en 

accompagnant ce classement d’une justification concise, cette mesure permet 

d’améliorer la traçabilité de la sélection finale et de préciser en quoi l ’adéquation des 

candidates et candidats, au-delà du processus d’entretien, a influé sur le résultat.  

40. Les offres d’emploi sont généralement émises après validation et après les 

vérifications requises. Les embauches récentes ont mis en évidence des frictions 

récurrentes entre la formulation de l’offre, les délais de préavis imposés par 

l’employeur et la vérification des références, notamment lorsqu’en prenant contact 

avec l’employeur ou le supérieur hiérarchique d’un candidat, on risque de révéler le 

fait que celui-ci est à la recherche d’un emploi, et ce avant que la procédure de 

sélection ne soit définitivement close. Les orientations pertinentes du système des 

Nations Unies tiennent compte de ce dilemme  : certains dispositifs limitent la 

possibilité pour les candidates et candidats de refuser leur consentement à ce que leur 

supérieur hiérarchique puisse être contacté, d’autres exigent un consentement 

explicite de leur part avant toute prise de contact, et certaines procédures d ’entrée en 

fonctions permettent que les offres d’emploi et les demandes de mise en congé se 

déroulent parallèlement aux vérifications. L’Inspecteur encourage les entités à 

rationaliser la séquence entre l’offre d’emploi et la vérification des références 

afin de protéger les candidates et candidats contre toute divulgation prématurée, 

tout en préservant les garanties d’intégrité indispensables. 

41. Les listes de réserve et les viviers de talents peuvent accélérer le recrutement 

pour des profils récurrents et répondre à des besoins ponctuels, mais les règles de 

gestion, le champ d’application et les pratiques de mise à jour varient 

considérablement, notamment en ce qui concerne les durées de validité par genre et 

les restrictions liées à certaines familles de postes ou à des classes spécifiques. Sept 

entités ont indiqué ne pas utiliser de listes d’aptitudes, se fondant dans certains cas 

sur des listes de réserve ou sur la réutilisation de candidatures recommandées. La 

reconnaissance mutuelle des listes de réserve constitue une initiative clé en matière 
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d’efficacité à l’échelle du système, qui pourrait étendre les viviers de talents communs 

au-delà des entités disposant de leurs propres listes. Toutefois, les personnes 

interrogées ont souligné que la mise en œuvre s’en était révélée difficile, 

principalement en raison de l’absence de systèmes interopérables et de la nécessité 

de saisir plusieurs fois les mêmes données, mais aussi en raison des résolutions des 

organes directeurs. L’Inspecteur encourage les entités à continuer de faire 

progresser les modalités à l’échelle du système en matière de reconnaissance 

mutuelle des listes de réserve et exhorte celles qui n’ont pas encore signé le 

mémorandum d’accord sur la reconnaissance mutuelle des listes de réserve à le 

faire4. 

42. Les pratiques d’entrée en fonctions varient d’une entité à l’autre, plusieurs 

d’entre elles ayant indiqué que la communication y relative et les étapes pratiques de 

préparation n’étaient pas normalisées. Les nouvelles recrues ont également fait état 

de longues périodes de communication réduite pendant leur entrée en fonctions. Afin 

d’améliorer l’expérience des candidats et la continuité après la sélection, 

l’Inspecteur propose que, même lorsque l’entrée en fonctions est gérée en dehors 

du service de recrutement, chaque candidat sélectionné se voie attribuer un 

interlocuteur clairement identifié, chargé d’assurer la continuité, de fournir 

régulièrement des informations et de prodiguer des conseils pratiques jusqu’à la 

conclusion de la procédure d’entrée en fonctions. L’Inspecteur encourage en 

outre les entités à rechercher des moyens de mieux relier leurs systèmes de 

recrutement et d’entrée en fonctions afin que les données essentielles des 

candidates et candidats puissent être transférées de manière fluide, évitant ainsi 

à ceux-ci de devoir s’enregistrer à nouveau inutilement. 

43. La période d’essai peut servir à vérifier l’adéquation du candidat et de gérer les 

risques, mais la non-reconduction du poste durant cette période peut se révéler 

complexe sur le plan procédural et juridique, ce qui peut dissuader les responsables 

de prononcer la non-confirmation de l’engagement. L’Inspecteur souligne que la 

période d’essai, le cas échéant et s’il y a lieu, doit être considérée par les responsables 

comme un élément explicite de l’assurance qualité du recrutement, s’appuyant sur des 

directives claires concernant les documents requis et les critères fixés pour la prise de 

décision. 

44. Le perfectionnement du personnel et le développement des compétences , 

chaque fois que possible et selon qu’il convient, permettent aux entités de tirer parti 

des avantages découlant du recrutement et de la fidélisation du personnel. Ils aident 

également à éviter que le recrutement ne remplace l’évolution professionnelle, 

lorsque des effectifs en poste depuis longtemps font face à des lacunes en matière de 

compétences dues à des besoins de perfectionnement non satisfaits.  

 

 

 B. Exigences, qualifications souhaitables, compétences et aptitudes  
 

 

45. Le critère des qualifications requises – notamment pour ce qui est des diplômes 

de haut niveau et des diverses connaissances linguistiques – n’est pas appliqué de 

manière uniforme d’une entité à l’autre. Certaines entités reconnaissent les 

équivalences fondées sur l’expérience, tandis que d’autres ne le font pas, ce qui 

restreint les possibilités d’accès pour les candidats débutants et ceux qui sont en 

milieu de carrière, notamment ceux qui sont originaires de régions sous -représentées. 

Les personnes interrogées ont également souligné que les modèles de définition 

d’emploi strictement normalisés (notamment les rubriques préétablies concernant la 

__________________ 

 4  Voir https://unsceb.org/mutual-recognition.  

https://unsceb.org/mutual-recognition
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formation) peuvent mettre trop l’accent sur les diplômes et exclure des profils solides 

mais non classiques. 

46. Les qualifications souhaitables sont un critère largement utilisé pour établir 

une distinction entre candidatures correspondant aux exigences lors de la phase de 

présélection. Les personnes interrogées ont souligné la nécessité de trouver un juste 

équilibre entre l’efficience et le risque de biais, compte tenu de la marge 

d’appréciation dont disposent les responsables des postes à pourvoir dans 

l’application de ce critère. Quelques entités font appel au critère des qualifications 

souhaitables uniquement pour faciliter le classement des candidatures retenues, ce qui 

permet de réduire ce risque. L’Inspecteur propose que les entités : a) définissent, 

avant la publication de l’avis de vacance de poste, les modalités d’application du 

critère des qualifications requises et souhaitables, y compris l’ordre de priorité 

relatif entre les critères souhaités ; b) examinent, dans la mesure du possible, 

l’utilisation de critères souhaitables lors de la présélection ; c) garantissent la 

traçabilité de l’utilisation des critères souhaitables et de toute modification 

ultérieure ; d) assurent un suivi adapté afin de vérifier la cohérence de leur mise 

en œuvre. 

47. Certaines personnes interrogées ont également souligné le nombre excessif de 

qualifications requises et de qualifications souhaitables, souvent formulées en termes 

trop spécifiques. L’Inspecteur recommande aux entités de réexaminer les 

qualifications requises et les qualifications souhaitables en adoptant une 

approche fondée sur la proportionnalité et l’adéquation à l’objectif visé, en 

veillant à ce que les critères retenus favorisent une sélection efficace sans pour 

autant constituer des obstacles involontaires à une mise en concurrence . 

48. De nombreuses entités s’orientent vers des modèles axés sur les compétences, 

actualisent les profils d’emploi, s’alignent sur les priorités de l’initiative ONU 2.0 et 

diversifient leurs méthodes d’évaluation, afin de mieux anticiper les performances et 

le potentiel. Pour mieux adapter le recrutement aux besoins changeants des entités,  

l’Inspecteur estime que la cartographie des compétences peut constituer un outil 

facilitateur pratique lorsqu’elle sert à éclairer les profils d’emploi (y compris les 

compétences transférables), conjointement avec la définition des exigences 

spécifiques à chaque poste et des critères d’évaluation, dans le cadre d’un 

dispositif de gouvernance, afin de garantir que les définitions des compétences 

restent à jour au fil de l’évolution des mandats. Cette mesure peut contribuer à 

une plus grande cohérence et une meilleure comparabilité entre les différents 

processus, tout en continuant à fonder l’évaluation des candidats sur les dossiers 

de candidatures soumis pour des postes spécifiques. 

49. Les entités continuent également de jongler entre le maintien de leur 

compétitivité externe et la protection de la mobilité interne, alors que les définitions 

de ce qui relève de l’aspect interne varient et que l’on continue de s’appuyer sur des 

processus sur concours pour l’évolution de carrière. L’Inspecteur propose une 

approche équilibrée consistant à préciser les modalités d’application du principe 

de prise en compte des candidatures internes, à harmoniser entre les entités les 

critères servant à considérer quelles sont les candidatures internes et à rendre 

ces règles transparentes, tout en préservant le recrutement externe fondé sur le 

mérite, s’appuyant sur des mesures de prospection ciblées. Les entités qui ne 

l’ont pas encore fait devraient recenser et évaluer les parcours professionnels 

internes ainsi que leur interaction avec les règles de recrutement.  De même, les 

organes délibérants et/ou les organes directeurs devraient prendre en compte les 

risques de réputation, les coûts et les incidences sur le personnel d’un modèle, 

souvent encadré par des dispositions législatives, qui repose largement sur un 

recrutement sur concours pour les possibilités d’évolution interne. 
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 C. Expérience des utilisateurs 
 

 

50. Dans l’ensemble des entités et chez tous les utilisateurs, qu’il s’agisse des 

services des ressources humaines, des responsables des postes à pourvoir, des chefs 

de service ou des postulants, la procédure de recrutement est perçue comme 

fastidieuse et peu conviviale. L’Inspecteur recommande aux entités de rationaliser 

leurs procédures et de supprimer les étapes redondantes ou à faible effet, afin 

d’en améliorer l’efficacité et d’optimiser l’expérience utilisateur globale.  

51. Pour les professionnels des ressources humaines, l’expérience est marquée par 

des contraintes en matière de ressources, de multiples niveaux de contrôle et des 

disparités dans la définition des emplois et la qualité des jurys de sélection  ; c’est 

pourquoi, ces responsables réclament une implication plus constante des services des 

ressources humaines, de meilleurs outils et des délais réalistes.  

52. Les chefs de service ont fait état d’une fragmentation et d’un manque de clarté 

quant aux responsabilités en matière de résultats de bout en bout. Ils souhaitent que 

les attentes en matière de délais et de communication soient plus claires, que la 

gestion des ressources humaines soit renforcée et que, lorsque le candidat retenu n’est 

pas celui qui obtient la meilleure note, les raisons en soient exposées en toute 

transparence, demandant par ailleurs que l’interaction entre diversité, mérite et 

promptitude soient clairement définis.  

53. Les responsables des postes à pourvoir déplorent un appui inégal de la part des 

services des ressources humaines et des responsabilités administratives considérables, 

avec la réalisation d’examens à plusieurs niveaux qui peuvent allonger les délais. Des 

inquiétudes persistent également quant à l’adéquation des formats d’entretien 

traditionnels aux compétences d’avenir et quant à l’intégrité des épreuves écrites dans 

un environnement où l’IA est omniprésente. 

54. Les toutes nouvelles recrues ont systématiquement fait état de processus de 

présentation de candidature fastidieux, de difficultés liées à la multiplicité des 

plateformes prévues à cette fin, d’un contact humain limité, de problèmes techniques 

rencontrés sur les plateformes, d’un manque de clarté quant aux étapes à suivre et 

d’incertitudes concernant les délais, ainsi que de retours inégaux adressés aux 

candidats non retenus et de longs silences (notamment pendant les procédures 

d’approbation et d’entrée en fonctions), ce qui a eu pour effet d’éroder la confiance 

et de nuire à la rétention des candidates et candidats. L’Inspecteur recommande aux 

chefs de secrétariat de publier des instructions administratives propres à chaque 

entité, établissant des normes de niveau de service contraignantes applicables 

aux communications avec les candidats (automatisées dans la mesure du 

possible) tout au long du cycle de recrutement, prévoyant un protocole assorti 

d’un calendrier communiqué dès le départ, un nombre minimum de points de 

contact chargés d’informer le candidat de l’état d’avancement de son dossier et 

des responsabilités clairement définies quant au suivi opportun des vérifications 

externes, afin de réduire l’incertitude et les désistements . 

55. Les personnes interrogées ont également fait état de difficultés à s’y retrouver 

parmi les avis de vacance de poste. L’Inspecteur encourage les entités à adopter 

une norme axée sur les candidatures pour leurs avis de vacance de poste, afin de 

garantir que les candidats disposent des informations dont ils ont besoin pour 

décider de postuler ou non et pour suivre la procédure de manière efficace. Cette 

mesure implique notamment une plus grande transparence en matière de 

rémunération, des informations plus claires sur la procédure et les critères, et 

une accessibilité et une inclusion renforcées, conformément aux définitions et 

pratiques propres à chaque entité. 
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 IV. Capacités et appui en matière de ressources humaines  
 

 

 A. Structure institutionnelle et dotation en effectifs des services des 

ressources humaines  
 

 

56. Les modèles opérationnels recouvrent les services centralisés de recrutement du 

personnel jusqu’aux modèles décentralisés ou de partenaires ressources humaines 

intégrés aux unités administratives, ce qui détermine le niveau d’accompagnement 

concret apporté par les services des ressources humaines et les domaines dans lesquels 

leur présence est la plus visible. Les entités axées sur le terrain privilégient l ’agilité 

et l’aptitude à faire face à des pics d’activité, tandis que les entités centrées sur le 

Siège ou fortement réglementées mettent l’accent sur la normalisation et les contrôles 

à plusieurs niveaux. 

57. Le rôle des services des ressources humaines a été décrit comme étant 

principalement consultatif et facilitateur dans les phases en amont (gestion 

prévisionnelle des besoins en personnel, définition et classement des emplois, mise 

en place des appels à candidatures), opérationnel dans les phases intermédiaires 

(publication des avis de vacance, présélection, évaluations, coordination des 

entretiens) et axé sur la vérification de la conformité dans les phases en aval 

(documentation, contrôles de conformité, finalisation des processus). Bien que les 

services des ressources humaines jouent un rôle important tout au long du cycle, les 

professionnels des ressources humaines, les responsables des postes à pourvoir et les 

chefs de service ont recensé les contraintes de capacité comme un obstacle récurrent 

à l’accompagnement qu’ils peuvent apporter, en particulier dans les contextes 

décentralisés. L’Inspecteur encourage les chefs de secrétariat des entités à 

examiner si la taille, la structure et les capacités des services des ressources 

humaines sont adaptées aux besoins opérationnels et, le cas échéant, à les 

renforcer afin de favoriser un recrutement efficace et rapide. 

 

 

 B. Professionnalisation du recrutement, de la formation et du 

renforcement des capacités du personnel 
 

 

58. Les éléments clés de la professionnalisation du recrutement du personnel sont 

la mise en place de postes de recruteurs spécialisés dans les ressources humaines, un 

recours accru aux analyses de recrutement, l’utilisation de boîtes à outils et d’une 

documentation normalisées ainsi qu’une formation spécifique à chaque fonction 

destinée à tous les acteurs concernés.  

59. Les entités diffèrent quant aux approches adoptées pour financer la conception 

et la prestation de la formation. La tendance dominante est celle d ’un modèle mixte, 

associant des programmes de formation internes, gérés par les services des ressources 

humaines, pour les thèmes fondamentaux, complétés par des modules proposés par 

des prestataires ou via des plateformes pour des outils spécifiques. La formation 

destinée aux spécialistes n’appartenant pas au secteur des ressources humaines est 

rarement obligatoire, ce qui entraîne des lacunes dans les compétences spécifiques à 

chaque poste et compromet la cohérence et l’équité, même lorsqu’il existe des 

orientations à cet égard.  

60. En outre, des incohérences persistantes ont été constatées dans la terminologie 

et les pratiques de recrutement, tant au sein des entités qu’entre elles, ce qui risque 

de compromettre les efforts d’harmonisation à l’échelle du système. L’Inspecteur 

propose que les entités : a) mettent en place une approche commune en matière 

de formation au recrutement du personnel ainsi qu’un système de certification à 

l’échelle du système destiné aux spécialistes des ressources humaines et aux 
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autres acteurs intervenant régulièrement dans le recrutement, s’appuyant sur 

une terminologie harmonisée en matière de recrutement ; b) favorisent la 

reconnaissance mutuelle des formations au recrutement déjà suivies ; 

c) facilitent la participation de membres formés aux jurys de sélection des 

candidats, tant au sein des entités qu’entre celles-ci.  

 

 

 C. Professionnalisation et harmonisation à l’échelle du système 
 

 

61. Les efforts visant à promouvoir la professionnalisation et l’harmonisation à 

l’échelle du système passent notamment par la mise en place de services partagés et 

de prestataires de services. Le Centre mondial de services des ressources humaines 

des Nations Unies, créé en 2017 sous l’égide du Comité de haut niveau sur la gestion 

et géré par le Secrétariat, en est un exemple phare  : il assure la vérification des 

antécédents et le classement des emplois. Certaines personnes interrogées ont fait part 

de leurs préoccupations concernant les coûts et les délais de traitement. De plus, une 

adoption inégale par les clients et une interopérabilité limitée entre les systèmes des 

ressources humaines réduisent les gains d’efficience potentiels qu’il était prévu 

d’obtenir avec la création du Centre.  

62. Le modèle de recouvrement volontaire des coûts mis en place par le Centre 

mondial de services des ressources humaines des Nations Unies a également limité 

les investissements dans la dotation d’effectifs et les technologies, la stabilisation, les 

économies d’échelle et l’extension des services. Le passage, pour le Centre mondial, 

d’un modèle de recouvrement des coûts sur la base du volontariat à un modèle de 

financement commun ou de contributions statutaires permettrait de faciliter un 

investissement durable, d’améliorer la qualité des services et d’encourager une 

adoption plus large, ce qui permettrait au Centre de fonctionner plus efficacement en 

tant que prestataire commun de services liés au recrutement.  

63. Le Centre mondial de services des ressources humaines des Nations Unies a 

également fait état de l’élaboration en cours d’un agrégateur d’offres d’emploi des 

Nations Unies, un domaine qui est pour l’heure largement couvert par des agrégateurs 

d’offres d’emploi commerciaux de tiers. L’Inspecteur salue cette initiative et estime 

qu’elle pourrait être renforcée par des approches à l’échelle du système allant au-delà 

de la simple agrégation des vacances de poste et pouvant notamment inclure un point 

d’entrée commun pour le dépôt des candidatures. Ces efforts devraient s ’appuyer sur 

des analyses de viabilité et des projets pilotes, toute mise en œuvre ultérieure devant 

être examinée en fonction de la valeur ajoutée démontrée, de la rentabilité et de la 

mise en place de dispositifs appropriés de gouvernance, de financement,  de niveau de 

service et de protection des données.  

64. La recommandation suivante devrait renforcer la cohérence et l’harmonisation.  

 

 

Recommandation 1 

D’ici à la fin de 2027, les chefs de secrétariat des entités des Nations 

Unies devraient étudier les possibilités d’améliorer la visibilité des 

vacances de poste et l’expérience des candidates et candidats dans 

l’ensemble du régime commun des Nations Unies, y compris, selon 

qu’il conviendra, dans le cadre d’approches modulaires, telles qu’un 

outil d’agrégation et de publication d’avis de vacances de poste et un 

point d’entrée commun pour le dépôt des candidatures (par exemple 

via le Centre mondial de services des ressources humaines des Nations 

Unies), qui soient interopérables et s’intègrent aux plateformes 

existantes des entités. 
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65. Ces mesures pourraient également contribuer à réduire la dépendance vis -à-vis 

de prestataires commerciaux externes, tels que LinkedIn, en renforçant les solutions 

du régime commun des Nations Unies, ce qui permettrait de réaliser des gains 

d’efficience potentiels par rapport à une situation où chaque entité mettrait en œuvre 

des solutions distinctes. Elles devraient également permettre une communication plus 

claire et plus cohérente avec les candidates et candidats, notamment en ce qui 

concerne les modalités et les catégories contractuelles, les règlements et les règles en 

matière de recrutement (afin d’éviter toute confusion quant au fonctionnement de la 

procédure de recrutement) ainsi qu’un accès aisé aux informations pratiques portant 

notamment sur les traitements et indemnités.  

66. Conformément au document JIU/REP/2024/4, consacré à la reconnaissance 

mutuelle, l’Inspecteur souligne que le Centre mondial de services des ressources 

humaines des Nations Unies pourrait jouer un rôle plus important dans les réformes 

du recrutement à l’échelle du système, notamment grâce à des profils d’emploi 

communs, des normes de données interopérables, une gestion de listes de 

candidatures reconnues mutuellement et un soutien accru aux premières étapes des 

procédures de recrutement (notamment la publication des avis de vacance de poste et 

le triage), à condition que des mécanismes de gouvernance et de financement durables 

soient mis en place. La question de l’instabilité financière chronique du Centre 

mondial pourrait être réglée de manière structurelle si l’on intégrait celui -ci au 

système de barème des traitements et indemnisations du régime commun des Nations 

Unies, qui bénéficie d’un budget stable, obligatoire et applicable au régime commun. 

La fusion de ces deux fonctions pourrait permettre de réaliser des économies 

d’échelle, d’assurer une gestion plus souple des effectifs durant les périodes de pointe 

et d’offrir la stabilité nécessaire à l’expansion et à la fourniture fiable des services 

des ressources humaines dans le cadre du régime commun.  

67. La recommandation suivante devrait permettre d’améliorer l’efficience. 

 

 

Recommandation 2 

D’ici à la fin de 2028, les chefs de secrétariat des entités des Nations 

Unies devraient recenser les fonctions liées au recrutement pour 

lesquelles des outils communs ou des services partagés (par exemple, 

le Centre mondial de services des ressources humaines des Nations 

Unies) pourraient améliorer l’efficience, la qualité ou l’harmonisation 

et, lorsque des études de faisabilité et des analyses de viabilité le 

justifient, les mettre en œuvre selon des modalités de participation 

appropriées, s’appuyant sur des dispositifs de gouvernance clairs et 

dans le respect des niveaux de service convenus. 

 
 

  

https://docs.un.org/fr/JIU/REP/2024/4


JIU/REP/2026/3 
 

 

16 26-09047 

 

 V. Transformation numérique du recrutement 
 

 

 A. Situation actuelle 
 

 

68. Les outils numériques sont désormais intégrés dans la plupart des étapes de la 

procédure de recrutement du personnel du régime commun des Nations Unies, en 

particulier depuis la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19). Pour autant, le 

degré de transformation numérique varie considérablement, et les outils ne suffisent 

généralement pas encore à répondre aux besoins des entités. Des contraintes 

structurelles persistent, notamment une fragmentation des plateformes, une 

interopérabilité limitée, une adoption inégale ainsi qu’une collecte et une utilisation 

incohérentes des données, ce qui continue de susciter des solutions de contournement.  

69. Les risques liés à l’expérience des candidats et à l’inclusion numérique sont 

particulièrement élevés pour les candidats disposant d’une connectivité ou d’un accès 

limité, lorsque les processus reposent largement sur des plateformes d ’évaluation 

vidéo et de surveillance des examens. Ces risques sont aggravés par les problèmes 

d’utilisabilité signalés (par exemple, les délais de temporisation des plateformes) et 

par des préoccupations plus générales concernant la confidentialité des données lors 

de l’utilisation d’outils tiers. Afin de garantir l’équité lors de la mise en œuvre à 

grande échelle des évaluations numériques, les entités doivent considérer les 

contraintes d’accessibilité et de connectivité comme un critère de conception 

fondamental, veillant ainsi à ce que les modalités et délais d’évaluation ne 

désavantagent pas systématiquement les candidats évoluant dans des environnements 

à faible débit et à ce que des solutions de remplacement équivalentes et une 

communication claire avec les candidats soient mises en place au besoin, tout en 

assurant l’uniformité des garanties et des documents offerts à l ’ensemble des 

candidats. 

70. Les entités font de plus en plus appel – ce qui est très onéreux – à des prestataires 

externes (tels que LinkedIn et Impactpool) pour améliorer leur visibilité et leur image 

de marque, tandis que la réception des candidatures et l’exécution des procédures 

demeurent ancrées dans des systèmes internes qui n’ont pas été conçus pour permettre 

une intégration externe fluide et un suivi de bout en bout, ce qui pourrait justifier un 

réexamen en l’espèce, dans le cadre de l’Initiative ONU80.  

71. Les contraintes structurelles et de capacité continuent de réduire les avantages 

escomptés de la transformation numérique. De nombreuses étapes se déroulent encore 

en dehors des plateformes numériques (par exemple, les opérations effectuées à l ’aide 

de tableurs ou par courrier électronique, les validations ou le suivi des étapes) et le 

manque d’interopérabilité entre les plateformes du régime commun des Nations Unies 

contribue à la duplication des tâches, à la fragmentation et à l’incohérence dans la 

capture des données. Les processus restent également complexes, caractérisés par de 

multiples étapes d’approbation et un respect inégal des règles, de sorte que la 

numérisation reproduit la complexité procédurale («  numérisation de la 

bureaucratie ») au lieu de simplifier les politiques et les pratiques. Une 

personnalisation excessive et coûteuse des systèmes, pouvant entraver 

l’interopérabilité et l’harmonisation, peut être réduite lorsque les entités adaptent, 

dans la mesure du possible, leurs politiques et leurs pratiques au flux de travail 

standard de la plateforme, comme l’a indiqué le HCR lors du déploiement de 

Workday. 

 

 



 
JIU/REP/2026/3 

 

26-09047 17 

 

 B. L’intelligence artificielle appliquée au recrutement  
 

 

72. L’intelligence artificielle fait son entrée dans le domaine du recrutement, à titre 

formel ou informel, du côté des entités autant que de celui des candidats. Sur le plan 

institutionnel, bien que les outils assistés par l’IA offrent un potentiel considérable 

s’agissant d’optimiser le recrutement, leur utilisation reste pour l ’instant limitée. 

Toutefois, le recours à ces outils est en hausse, notamment pour la rédaction des 

définitions d’emploi, le triage, la présélection et les tâches liées à l ’évaluation. 

Certaines entités étudient également des applications d’IA pouvant améliorer 

l’expérience des candidats, renforcer la transparence et la cohérence, et favoriser une 

prise de décision fondée sur des données probantes, notamment en matière d ’aide à 

la planification, de synthèse des profils des candidats et d ’automatisation des 

processus. L’IA est généralement considérée comme un «  outil technologique d’aide 

à la décision », la responsabilité de la procédure incombant toujours aux décideurs 

humains.  

73. Sur le plan de l’organisation informelle, les personnes interrogées ont fait part 

de leurs inquiétudes quant à une utilisation inappropriée ou incohérente de l ’IA par 

les responsables des ressources humaines, les responsables des postes à pourvoir et 

les membres des jurys, notamment en l’absence de directives claires. Bien que le 

système des Nations Unies s’efforce de renforcer la gouvernance de l’IA, notamment 

dans le cadre de l’équipe spéciale sur l’utilisation de l’intelligence artificielle dans le 

système des Nations Unies placée sous l’égide du Comité de haut niveau sur la 

gestion5, les politiques de recrutement des entités ayant accepté le statut du CCI 

n’abordent pas encore la question de l’utilisation de l’IA, et les directives 

institutionnelles existantes ne fournissent pas non plus d’orientations sur l’IA dans le 

domaine du recrutement et de la sélection.  

74. Plusieurs personnes interrogées ont souligné l’importance d’une approche 

impliquant une intervention humaine qui garantisse la précision des procédures de 

recrutement, l’application cohérente des règles et des contrôles, la transparence, la 

traçabilité et le respect des candidates et candidats. Si ces principes doivent rester 

primordiaux, l’IA peut être utilisée à bon escient pour des tâches qui dépassent les 

capacités de traitement humaines en termes de volume ou de rapidité et peut 

également faciliter une analyse plus cohérente des informations relatives aux 

candidats, à condition que des seuils de précision soient clairement définis. Les entités 

devraient donc établir une distinction claire entre les tâches de recrutement qui 

nécessitent une intervention humaine et celles où une telle intervention n’est pas 

nécessaire, en se fondant sur des critères portant sur la fiabilité, la nature et le contexte 

de la tâche à effectuer (par exemple, opérationnelle ou évaluative), le risque et la 

reddition de comptes.  

75. Il convient d’éviter toute prise de décision entièrement automatisée dans le 

domaine du recrutement, en particulier les systèmes opaques de notation ou de 

classement des candidatures générés par l’IA, en raison des risques en termes de 

transparence et de reddition de comptes. Par ailleurs, la prise de décision automatisée 

fondée sur le profilage suscite des préoccupations en matière de protection des 

données et de discrimination et devrait donc être évitée ou, en cas d’utilisation à titre 

exceptionnel, devrait être soumise à des garanties et à des contrôles stricts.  

76. L’un des principaux défis transversaux réside ici dans l ’utilisation par les 

candidats de l’IA générative, ce qui complique l’évaluation des candidatures. Au total, 

23 entités ayant accepté le statut du CCI ont signalé des cas d ’utilisation frauduleuse 

de l’IA par des candidats, le plus souvent dans le cadre d’évaluations écrites, mais 

aussi dans les dossiers de candidature, les formats vidéo asynchrones et les entretiens. 
__________________ 

 5  CEB/2024/HLCM/28/Add.1/Rev.1. 

https://docs.un.org/fr/CEB/2024/HLCM/28/Add.1/Rev.1
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Parmi les mesures d’atténuation proposées figurent : a) la dissuasion par le biais 

d’instructions et d’avertissements clairs à l’intention des candidats (y compris la 

possibilité d’une disqualification) ; b) des mesures de contrôle telles que la 

surveillance des examens et les contrôles anti-plagiat ; c) la refonte de l’évaluation 

par la triangulation (par exemple, la vérification de l’authenticité des réponses écrites 

lors d’entretiens, ou le remplacement des épreuves écrites par des exposés, des 

échantillons de travaux et des exercices de mise en situation). Si certaines entités ont 

indiqué utiliser des détecteurs d’IA dans le cadre des contrôles effectués lors des 

évaluations, des données externes montrent que ces outils présentent une fiabilité 

limitée, qu’ils sont peu performants face à des textes hybrides (mélangeant contenu 

humain et IA) et qu’ils ne devraient pas servir de seul fondement à une prise de 

décision défavorable. Par ailleurs, certaines personnes interrogées ont souligné que la 

capacité d’utiliser correctement les outils d’IA revêt une importance croissante dans 

le monde du travail, ce qui laisse entendre que les méthodes d’évaluation devraient 

peut-être évoluer afin de permettre de mesurer les capacités intrinsèques plutôt que 

de s’attacher uniquement à la prévention des utilisations abusives.  

77. Les évaluations doivent être conçues de manière à être moins exposées à une 

utilisation inappropriée de l’IA tout en permettant de mesurer les capacités 

intrinsèques, y compris, le cas échéant, l’utilisation appropriée de ces outils. Pour ce 

faire, il est possible de recourir à des méthodes d’évaluation par triangulation et à des 

normes de surveillance proportionnées au risque lié à la fonction, complétées par des 

consignes cohérentes à l’intention des candidats, notamment des règles claires 

précisant dans quels cas l’aide de l’IA est interdite, autorisée ou à signaler. Une 

évaluation en présentiel, notamment pour les postes pourvus localement, devrait 

également être organisée dans la mesure du possible6. 

78. La recommandation suivante devrait renforcer la transparence et la reddition de 

comptes. 

 

 

Recommandation 3 

D’ici à la fin de 2028, les chefs de secrétariat des entités des Nations 

Unies devraient élaborer, de préférence dans le cadre des mécanismes 

interinstitutionnels existants, des directives fondées sur des principes 

régissant l’utilisation de l’IA dans le recrutement du personnel, 

couvrant les exigences en matière de contrôle humain, de reddition de 

comptes, de transparence et de vérifiabilité, et précisant les cas 

d’utilisation et les outils appropriés, le cas échéant, et en prévoir un 

réexamen régulier compte tenu de la nature évolutive des technologies 

d’IA. 

  

 

 

 C. Ressources internes destinées à faire progresser le recrutement 

numérique 
 

 

79. Le Centre international de calcul met actuellement au point une plateforme de 

recrutement multi-utilisateurs et interopérable, capable de prendre en charge 

l’ensemble du cycle de recrutement, y compris des fonctionnalités assistées par l ’IA 

soumises à l’interprétation et au contrôle humains, tout en permettant aux entités de 

conserver leurs progiciels de gestion intégrés existants. Le recours aux ressources 

__________________ 

 6  Voir https://www.undp.org/careers/using-ai-responsibly-undp-recruitment-and-selection. Le 

Système d’examens et de tests en ligne de l’ONU constitue un exemple de bonne pratique en 

matière d’outils d’évaluation que d’autres entités pourraient envisager d’adopter. 

https://www.undp.org/careers/using-ai-responsibly-undp-recruitment-and-selection
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internes du système des Nations Unies revêt une importance particulière pour les 

petites institutions spécialisées, pour lesquelles les solutions institutionnelles restent 

d’un coût prohibitif. Une forte mobilisation de la part des hauts responsables et le 

soutien des États Membres (notamment en matière de financement), la reconnaissance 

du rôle joué par le Centre dans l’élaboration de solutions de recrutement et la 

promotion de plateformes communes seront essentiels si l’on entend pérenniser les 

progrès accomplis. Les initiatives existantes, telles que UNifyHR et UN Digital ID 

(ONU Identité), montrent que les plateformes interinstitutionnelles peuvent se révéler 

fructueuses lorsque les structures de gouvernance et les mesures incitatives sont 

harmonisées.  

80. Enfin, le système des Nations Unies a largement numérisé ses processus de 

recrutement, mais la prochaine étape nécessite la mise en place, à l’échelle du 

système, de garanties de base en matière d’IA, de données de recrutement 

interopérables et normalisées, et d’analyses opérationnelles permettant d’apporter des 

améliorations fondées sur des données probantes, le tout accompagné d’un 

renforcement durable des capacités afin que la technologie vienne compléter – et non 

remplacer – le discernement et la responsabilité de l’humain. Certaines entités, telles 

que le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), ont fait état de progrès 

notables grâce à la désignation d’un spécialiste chargé expressément de faire avancer 

la numérisation des fonctions des ressources humaines. L’Inspecteur encourage 

toutes les entités à désigner, au sein de leur service des ressources humaines, 

un(e) spécialiste de la numérisation des ressources humaines et de l’utilisation de 

l’IA, afin de traduire les besoins de recrutement en projets pilotes et en cas 

d’utilisation clairement délimités, d’échanger les enseignements retenus et de 

renforcer les pratiques responsables par l’intermédiaire de la communauté de 

pratique concernant le recrutement et la sensibilisation, notamment grâce à des 

projets pilotes coordonnés d’une ampleur suffisante pour générer des données 

comparables et transposables d’une entité à l’autre . 
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 VI. Diversité, inclusion et accessibilité dans le recrutement 
 

 

 A. Représentation équilibrée des genres et représentation 

géographique équitable 
 

 

81. Les entités ont fait état de mesures procédurales visant à renforcer la 

représentation équilibrée des genres et la représentation géographique équitable aux 

étapes de présélection et de sélection finale, notamment pour ce qui est des attentes 

concernant la composition de la liste restreinte, des mesures correctrices – telles que 

l’ajout de candidats ou l’ajustement des notes afin d’élargir la représentation –, et des 

critères permettant de départager les finalistes obtenant des notes très rapprochées. 

L’Inspecteur se réjouit de constater que l’objectif de la représentation équilibrée des 

genres est désormais la norme dans les pratiques de recrutement de nombreuses 

entités. Par ailleurs, l’Inspecteur souligne que les mesures spéciales devraient être 

levées dès que les objectifs de parité seront atteints, tout en maintenant en place 

des mécanismes permettant de suivre l’évolution de la situation et d’intervenir 

rapidement si des déséquilibres devaient réapparaître. 

82. La répartition géographique équitable est un objectif dont la réalisation demeure 

en deçà des attentes des États Membres non représentés et sous-représentés. Alors que 

11 entités ont indiqué qu’elles appliquaient le principe d’une répartition géographique 

adéquate lors du recrutement du personnel des catégories des administrateur(trice)s 

et des fonctionnaires de rang supérieur, seules 2 d’entre elles ont précisé qu’elles le  

faisaient pour les postes financés au moyen du budget ordinaire autant que des 

ressources extrabudgétaires. Le critère de la répartition géographique devrait 

s’appliquer à tous les postes de la catégorie des administrateur(trice)s créés pour 

une durée d’au moins un an, et les mesures correspondantes devraient être 

pleinement intégrées dans les stratégies, politiques et pratiques de recrutement . 

83. Un thème récurrent était la tension perçue entre les objectifs de diversité et le 

mérite. Les objectifs de diversité sont plus susceptibles de renforcer la représentation 

sans nuire à la crédibilité fondée sur le mérite lorsqu’ils sont mis en œuvre à la faveur 

de règles décisionnelles claires, précoces et transparentes, plutôt que sous l’effet de 

pressions informelles exercées à un stade avancé ou de pratiques incohérentes au sein 

des services.  

84. Quatre facilitateurs clés se révèlent régulièrement essentiels pour faire 

progresser les objectifs de la représentation équilibrée des genres et de la répartition 

géographique sans compromettre le recrutement au mérite  : a) la visibilité et la 

reddition de comptes via des tableaux de bord et l’analytique des données à toutes les 

étapes du recrutement, assortis d’indicateurs et d’une communication des données 

concernant la réalisation des objectifs ; b) une action de divulgation proactive dans 

les domaines où les viviers restent peu développés  ; c) des règles claires, objectives, 

justifiées et transparentes régissant toute mesure mise en œuvre pour surmonter les 

obstacles rencontrés dans les processus de recrutement, y compris la communication 

préalable aux candidates et candidats de toute mesure ciblée et de la portée des 

mesures correctrices autorisées afin d’éviter toute exclusion involontaire des groupes 

sous-représentés ; d) des mécanismes de gouvernance et de garanties, tels que la 

composition diversifiée des jurys de sélection, un contrôle professionnalisé du 

recrutement ainsi que des règles de décision et une communication transparentes dès 

le départ concernant les responsables des postes à pourvoir, afin d’éviter toute 

pression informelle qui s’exercerait en fin de processus ou toute incohérence dans les 

pratiques des services. 

85. La recommandation suivante devrait permettre d’améliorer l’efficacité. 
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Recommandation 4 

D’ici à la fin de 2028, les chefs de secrétariat des entités des Nations 

Unies devraient élaborer et mettre en œuvre des plans institutionnels 

visant à faire en sorte que le recrutement au mérite se traduise par une 

diversité des résultats, compte dûment tenu des principes de la 

représentation géographique et de la représentation équilibrée des 

genres, conformément aux mandats respectifs des entités, aux 

décisions de leurs organes directeurs et à leurs contextes 

opérationnels, et en s’appuyant sur les éléments facilitateurs suivants : 

a) un suivi de la visibilité et de la reddition de comptes  ; b) une action 

de divulgation proactive dans les domaines où les viviers restent peu 

développés ; c) des règles claires, objectives, justifiées et transparentes 

régissant toute mesure mise en œuvre pour surmonter les obstacles 

rencontrés dans les processus de recrutement ; d) des mécanismes de 

garantie en matière de gouvernance. 

  

 

86. En ce qui concerne le suivi de la transparence et de la reddition de comptes, 

conformément au paragraphe 3 de l’Article 101 de la Charte et aux mandats réaffirmés 

par l’Assemblée générale, le plus récemment dans sa résolution 77/278, lorsque les 

candidats présentent des mérites équivalents, il convient de veiller à l’équilibre 

géographique dans le cadre du recrutement. Le Secrétariat a pour mission de 

surveiller la composition du personnel, notamment en engageant le Secrétaire général 

à s’employer à ce que chaque État Membre non représenté ou sous-représenté se situe 

dans la fourchette souhaitable d’ici à 2030. Toutefois, la collecte et la communication 

de données détaillées sur la composition du personnel ne se font pas 

systématiquement en dehors des entités du Secrétariat. L’Inspecteur encourage 

toutes les entités du régime commun des Nations Unies à mettre davantage en 

avant, dans la mesure du possible, la diversité de genre et la diversité 

géographique tout au long du cycle de recrutement et dans ses résultats7.  

 

 

 B. La diversité au-delà du genre et de l’emplacement géographique 
 

 

87. Si certaines entités ont mis en place des mesures en faveur de l ’inclusion des 

personnes en situation de handicap, la plupart d’entre elles continuent de faire face à 

des lacunes dans leurs viviers de candidats et à des obstacles à l’accessibilité lors de 

l’embauche. Le rajeunissement des effectifs s’effectue principalement via des 

parcours d’accès structurés (par exemple, grâce au programme Jeunes administrateurs 

et au programme destiné aux jeunes diplômés du PNUD, qui contribuent également à 

améliorer l’équilibre géographique) ; les programmes de stages et le Programme des 

administrateurs et administratrices auxiliaires peuvent eux aussi jouer un rôle à cet 

égard. Toutefois, leur contribution à long terme dépend de la capacité des entités de 

proposer un parcours professionnel plus clair, notamment en matière d’affectation, de 

fidélisation et d’évolution de carrière, aspects qui semblent encore présenter des 

limites.  

88. Certaines entités ont indiqué que leurs stratégies favorisant la diversité en 

matière de recrutement s’étendaient à d’autres groupes sous-représentés. Toutefois, 

les contraintes liées à la collecte de données, ainsi que des considérations d ’ordre 

déontologique et juridique, limitent le suivi de la portée et des résultats pour certains 

groupes. Les approches permettant d’obtenir des informations exploitables sans 

nécessiter la divulgation d’informations personnelles et sans présenter de risque pour 
__________________ 

 7  Voir, par exemple, https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/fr/wo_cc_86/wo_cc_86_inf_1.pdf . 

https://docs.un.org/fr/A/RES/77/278
https://www.wipo.int/edocs/mdocs/govbody/fr/wo_cc_86/wo_cc_86_inf_1.pdf
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la vie privée peuvent être privilégiées, en particulier en ce qui concerne les 

caractéristiques protégées et les contextes sensibles liés au lieu d’affectation (par 

exemple, les enquêtes anonymes sur l’expérience des candidates et candidats).  

 

 

 C. Approches et défis liés à l’atténuation des biais 
 

 

89. Les questions de diversité sont intégrées dans les cadres de recrutement à des 

degrés divers de formalisation, au moyen de politiques institutionnelles, de stratégies 

et de plans d’action à l’échelle du système des Nations Unies, mais aussi grâce à 

l’utilisation d’un langage inclusif dans les avis de vacance de poste, à des mesures de 

sensibilisation ciblées, à une composition équilibrée des jurys d ’entretien, à un suivi 

informel au niveau des responsables hiérarchiques et à des questions facultatives sur 

la diversité dans les formulaires de candidature.  

90. Malgré ces mesures, il a été signalé que des préjugés implicites et inconscients 

pouvaient influencer la sélection et l’évaluation, ce qui corrobore les résultats de 

travaux universitaires montrant que des candidatures similaires font souvent l ’objet 

d’évaluations différentes en fonction d’indices liés à l’identité. Bien que plusieurs 

entités disposent déjà de directives et d’outils permettant la correction anonyme des 

épreuves écrites, les processus de recrutement devraient être anonymisés dès que et 

autant que possible. L’Inspecteur encourage la mise en œuvre de projets pilotes 

coordonnés à l’échelle du système, menés par l’intermédiaire du Réseau 

ressources humaines du Comité de haut niveau sur la gestion, afin d’effectuer 

des essais et des comparaisons d’étapes supplémentaires anonymisées ainsi que 

d’autres mesures visant à atténuer les biais, dans le but de constituer une base 

d’éléments factuels pouvant être transposée à l’ensemble des entités .  

 

  



 
JIU/REP/2026/3 

 

26-09047 23 

 

 VII. Gouvernance, responsabilité et contrôle 
 

 

 A. Compétitivité, intégrité, équité et transparence 
 

 

91. Le recrutement par concours a été présenté comme la pratique courante dans 

toutes les entités, la méthode de la sélection directe n’étant utilisée que dans des 

situations rares et exceptionnelles, notamment lors de mutations latérales et de 

réaffectations internes, ou lors du placement du personnel non affecté, en cas 

d’urgence et face à des besoins opérationnels urgents, lors de nominations 

temporaires ou d’engagements de courte durée, pour préserver la continuité des 

opérations et assurer la gestion des risques, ainsi que pour certaines nominations 

effectuées à la discrétion de la direction ou sur listes de réserve ou moyennant 

dérogations.  

92. Certaines entités ont dit avoir subi des contraintes imposées par des donateurs, 

qui ont eu des incidences sur les critères et les délais de recrutement, ou des pressions 

exercées pour que la priorité soit donnée à des candidats originaires des pays 

donateurs, ces contraintes étant souvent atténuées par les mécanismes de gestion des 

ressources humaines et de contrôle. L’Inspecteur estime nécessaire de faire 

respecter la primauté du mérite, de l’impartialité, de la représentation équilibrée 

des genres et d’une large répartition géographique, en veillant à ce que les mêmes 

normes et contrôles en matière de procédure équitable s’appliquent à tous les 

recrutements, quelle que soit la source de financement. 

93. Les vérifications préalables à l’embauche et les vérifications des références 

sont systématiquement mises en œuvre pour limiter les risques mettant en cause 

l’intégrité, toutes les entités recourant à au moins une forme de vérification. Il est rare 

que ces vérifications se soldent par un rejet de la candidature, lequel a généralement 

trait à la vérification des diplômes ou à la divulgation de faits de mauvaise conduite, 

le cas échéant. Les mesures de protection contre l’existence de liens familiaux sont 

mises en œuvre au moyen de formulaires de divulgation des conflits d’intérêts et de 

récusations de la part des décideurs. Les conjoints sont généralement éligibles s ’ils 

ne relèvent pas d’une même filière hiérarchique ou ne travaillent pas dans le même 

bureau. Les enfants, les frères et sœurs et les parents font l’objet d’une réglementation 

plus stricte ; seules la FAO, l’OIT et l’UIT autorisent leur éligibilité, sous certaines 

conditions. Quelques personnes interrogées ont fait part de leurs inquiétudes 

concernant des cas de veto abusif appliqué à l’égard de candidats ; lorsque ce veto ne 

leur est pas communiqué, le procédé limite, voire empêche, toute possibilité d ’en 

contester ou d’en clarifier les motifs.  

94. Certaines personnes interrogées ont indiqué que les vérifications répétitives des 

références et des antécédents, en particulier lorsque l’on cherche à changer d ’entité, 

sont une tâche fastidieuse et inefficace sur le plan administratif. Des solutions 

émergentes, telles que l’initiative UN Digital ID, pourraient faciliter la transférabilité 

des informations vérifiées, sous réserve de garanties appropriées en matière de 

protection des données, de consentement et de gouvernance.  

95. La recommandation suivante devrait permettre d’améliorer l’efficience. 
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Recommandation 5 

D’ici à la fin de 2028, les organes délibérants et/ou les organes 

directeurs des entités des Nations Unies devraient soutenir, lorsque 

cela est juridiquement faisable et moyennant l’obtention du 

consentement éclairé des candidats, la mise en place de mécanismes de 

reconnaissance mutuelle des vérifications récentes des références et 

des antécédents, compte tenu des cadres juridiques applicables, des 

obligations en matière de protection des données, des exigences 

institutionnelles en matière de gestion des risques et des besoins 

opérationnels, et en s’appuyant sur l’élaboration de paramètres 

communs régissant leur champ d’application, leur validité et leur 

utilisation. 

  

 

96. Des normes rigoureuses en matière de composition des jurys de sélection 

contribuent également à promouvoir l’équité et l’intégrité dans le cadre du 

recrutement. La quasi-totalité des entités8 ont fait état de mécanismes formels ou 

informels visant à diversifier la composition des jurys, généralement en veillant à une 

représentation équilibrée des genres et à un équilibre géographique. Certaines entités 

prévoient la participation de représentantes et représentants du personnel aux jurys 

ou y intègrent des membres indépendants. En outre, remplir un formulaire de 

divulgation des conflits d’intérêts constitue une pratique essentielle et devrait être 

obligatoire pour toutes les personnes associées aux procédures de recrutement. 

97. La représentation du personnel dans la procédure de recrutement demeure 

restreinte et se limite principalement à une contribution à l’élaboration des politiques. 

Dans certaines entités, les représentantes et représentants du personnel participent à 

des tables rondes, principalement en qualité d’observateurs. L’appartenance à des 

organes centraux de contrôle ou à des instances équivalentes est également considérée 

comme une forme de représentation du personnel, mais elle incarne un stade très 

avancé et dispose d’une marge de manœuvre trop faible pour exercer une influence 

significative. 

98. Selon l’Inspecteur, des procédures spéciales sont nécessaires lors du 

recrutement des titulaires de fonctions de contrôle indépendantes (audit, enquête 

et évaluation) ainsi que des responsables chargés des questions de déontologie et 

des ombudsmans, afin de garantir l’indépendance institutionnelle et d’atténuer les 

risques mettant en cause le pouvoir discrétionnaire des cadres supérieurs, les 

pressions exercées sur les institutions et l’influence politique9. Les événements 

récents, notamment le déclassement de certains postes, les pressions indues et, dans 

des cas extrêmes, la suppression de postes clés de contrôle, rendent ces mesures de 

protection indispensables si l’on entend préserver l’intégrité, la crédibilité et 

l’efficacité des fonctions de contrôle.  

99. La transparence dans le recrutement est généralement jugée insuffisante, ce qui 

est souvent attribué à des raisons de confidentialité et à des considérations juridiques. 

Ainsi, de nombreuses entités évitent de communiquer en temps utile des informations 

sur l’état d’avancement de la procédure, notamment pour réduire le risque de recours 

pouvant en retarder le déroulement. Si le respect de la confidentialité est une 

considération importante, elle ne doit pas pour autant restreindre inutilement la 

transparence. L’Inspecteur encourage les entités à revoir leur processus de 

__________________ 

 8  À l’exception de l’OMI et d’ONUSIDA. 

 9  Comme souligné dans les documents JIU/REP/2020/1 (recommandation 5), JIU/REP/2021/5 

(recommandation 1) et JIU/REP/2025/5 (recommandations 2, 3 et 4). 

https://docs.un.org/fr/JIU/REP/2020/1
https://docs.un.org/fr/JIU/REP/2021/5
https://docs.un.org/fr/JIU/REP/2025/5
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recrutement afin d’en améliorer la transparence et de déterminer plus 

clairement quelles informations peuvent et doivent être communiquées aux 

candidates et candidats ou rendues publiques aux différentes étapes, ainsi que 

les motifs spécifiques justifiant le fait que certaines informations demeurent 

confidentielles. 

100. Parmi les griefs récurrents liés au recrutement figurent l’opacité ou 

l’application incohérente des règles, le rejet sans justification suffisante des 

recommandations des jurys de sélection, l’utilisation non réglementée des listes de 

réserve, des lacunes dans les documents distribués et l’inégalité de l’application de 

sanctions disciplinaires en cas de conflits d’intérêts. Les mesures garantes de 

l’intégrité, les registres traçables établis à l’aide de modèles normalisés, les contrôles 

de conformité, la gestion ciblée des risques technologiques et les voies de réclamation 

accessibles sont autant d’éléments qui, pris ensemble, aident à mieux défendre le 

bien-fondé des mesures mises en œuvre et à en améliorer la vérifiabilité et la 

crédibilité, et peuvent réduire le sentiment d’arbitraire ainsi qu’une surenchère des 

voies de recours formelles. 

 

 

 B. Efficience et efficacité 
 

 

101. L’efficience (rapidité et coût) et l’efficacité (qualité des résultats) de la 

procédure de recrutement demeurent des préoccupations centrales, marquées par des 

contraintes systémiques persistantes mais caractérisées aussi par l’émergence de 

bonnes pratiques.  

102. Les coûts de recrutement restent largement inconnus à l’échelle du système, 

seuls ONU-Habitat et le PAM étant en mesure d’en fournir des estimations. 

L’Inspecteur souligne l’importance d’estimer et de surveiller systématiquement 

les coûts liés au recrutement, notamment les coûts liés à la recherche de 

candidats, à l’évaluation, à la charge de travail du personnel et aux litiges, afin 

de renforcer la transparence et d’orienter les décisions en matière 

d’investissement. 

103. Des délais trop longs peuvent nuire à l’efficacité, dès lors que certains candidats 

retirent leur candidature ou ne sont plus disponibles avant la conclusion du processus 

de sélection, les mesures visant à garantir l’équité, la transparence et une évaluation 

rigoureuse pouvant allonger les délais de la procédure. L’efficacité revêt une 

importance croissante dans les nominations à long terme, où le recrutement d ’un 

mauvais candidat peut entraîner des conséquences durables pour l ’entité.  

104. La plupart des entités continuent de prendre pour référence le délai de 120 jours 

fixé pour le recrutement à un poste, et nombreuses sont celles qui signalent des 

difficultés persistantes à le respecter. En revanche, l’UNICEF, l’OMPI et l’OMS 

appliquent des délais plus stricts, certaines entités (comme le FNUAP, le PNUD et le 

HCR) ayant mis en œuvre des initiatives visant expressément à réduire la durée des 

cycles grâce à une meilleure organisation, à la rationalisation des étapes et à la 

suppression des temps morts, améliorant ainsi leur efficacité. Si le délai de référence 

de 120 jours fournit une orientation stratégique, il ne permet toutefois pas aux entités 

de détecter systématiquement les goulots d’étranglement ni de cibler les mesures 

correctrices. Une gestion efficace doit s’appuyer sur davantage de données ventilées, 

notamment, par étape de recrutement, par type de contrat, par catégorie de personnel 

et par contexte opérationnel. Il convient d’assurer le suivi de l’efficacité et de 

l’efficience du recrutement en mettant en place un système de suivi de plus en plus 

automatisé, s’appuyant sur des tableaux de bord, qui renforce la gestion du temps, la 

reddition de comptes, les mesures correctrices et la communication publique 



JIU/REP/2026/3 
 

 

26 26-09047 

 

concernant les délais de recrutement, ainsi que les résultats et les indicateurs de 

qualité en matière de recrutement.  

105. La recommandation suivante devrait permettre d’améliorer l’efficience.  

 

 

Recommandation 6 

D’ici à la fin de 2028, les chefs de secrétariat des entités des Nations 

Unies devraient veiller à ce que les délais de recrutement fassent 

l’objet d’un suivi suffisamment détaillé pour permettre de détecter les 

goulots d’étranglement et d’y remédier, ainsi que pour faciliter la mise 

en œuvre opportune de mesures correctrices afin d’accélérer le 

recrutement. 

  

 

106. Par ailleurs, bien que des personnes interrogées aient fait état de retards dans le 

processus de création des vacances de poste, cette phase du cycle de recrutement ne 

fait pas encore l’objet d’un suivi systématique, alors qu’elle influe considérablement 

sur la durée pendant laquelle les postes restent vacants. Il convient donc également 

de surveiller les retards survenant au cours de cette phase et il faut y remédier.  

107. Le délai de référence actuel de 120 jours inclut la période de publication de 

l’avis de vacance de poste, qui varie selon les entités, les catégories de personnel en 

question et les modalités contractuelles. Les pratiques en matière d’évaluation varient 

également, ce qui est encore accentué par les différentes résolutions adoptées par les 

organes directeurs. De plus, la durée moyenne peut ne pas refléter correctement la 

répartition des délais, car elle est faussée par quelques cas de très courte ou de très 

longue durée. L’utilisation de valeurs médianes et d’autres indicateurs fondés sur la 

distribution peut donner une image plus représentative des performances en matière 

de recrutement, tandis que les données ventilées permettent d’effectuer une analyse 

plus pertinente des délais à chaque étape de la procédure, des modalités 

contractuelles, des catégories de personnel et des contextes opérationnels.  

108. L’Inspecteur estime opportun de réexaminer la manière dont les délais de 

recrutement sont mesurés et suivis, en mettant davantage l’accent sur un suivi ventilé 

des différentes étapes de la procédure et du contexte institutionnel, plutôt que de se 

fonder uniquement sur des indicateurs globaux. Les entités peuvent continuer à 

définir et suivre leurs propres indicateurs de référence, tout en veillant à ce que ceux -

ci permettent de détecter les goulots d’étranglement et de cibler l’application de 

mesures correctrices.  

109. La recommandation suivante devrait renforcer la transparence et la reddition de 

comptes. 

 

 

Recommandation 7 

D’ici à la fin de 2028, les organes délibérants et/ou les organes 

directeurs devraient demander aux chefs de secrétariat, selon le cas et 

au moyen des mécanismes de communication de l’information 

existants, de rendre compte des aspects clés relatifs à la promptitude 

et à l’efficacité de la procédure de recrutement, notamment  : a) les 

délais de recrutement évalués par rapport aux critères de référence 

propres à chaque entité ; b) une analyse des principales causes des 

retards observés, accompagnée des mesures correctrices 

correspondantes. 
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 C. Mécanismes de responsabilisation et de contrôle 
 

 

110. La délégation de pouvoirs en matière de recrutement, toutes catégories de 

personnel et modalités contractuelles confondues, est formellement consacrée dans la 

plupart des entités ayant accepté le statut du CCI10. Le suivi de son utilisation présente 

des niveaux de maturité variables, ce qui a des incidences en termes de promptitude, 

de cohérence et de traçabilité. Lorsque l’approbation finale est centralisée, les 

dossiers sont souvent mis en attente avant d’être signés par les chefs de service ou de 

recevoir l’autorisation du Siège, ce qui retarde la conclusion de la procédure et peut 

donner l’impression qu’il y aurait des cas de politisation, de favoritisme ou de 

népotisme.  

111. Le suivi de la délégation de pouvoirs va des cadres institutionnels dotés de 

tableaux de bord et opérant des analyses des exceptions, aux flux de travail intégrant 

des politiques et contrôlés par le système, comprenant notamment des validations par 

attributions, des pistes d’audit et un acheminement automatisé vers le prochain 

validateur autorisé, en passant par des approches axées sur la supervision faisant appel 

à des organes de contrôle et à l’audit interne. L’UNICEF utilise un modèle spécifique 

d’autocontrôle décentralisé, dans le cadre duquel les directrices et directeurs 

régionaux supervisent la délégation de pouvoirs.  

112. Les entités devraient définir un cadre de référence permettant de contrôler le 

recours à la délégation de pouvoirs dans le cadre du recrutement, sans entraîner de 

retards et en garantissant une séparation adéquate des tâches, la transparence des 

décisions en matière de sélection, la traçabilité des autorisations déléguées ainsi 

qu’une assurance périodique adaptée au profil de risque du recrutement. Les 

responsables devraient également veiller à ce que la délégation de pouvoirs fasse 

l’objet d’un système de communication des données interne normalisé, automatisé 

dans la mesure du possible. 

113. Dans la plupart des entités, ce sont des organes centraux de contrôle ou des 

instances équivalentes qui veillent au respect des règles de recrutement et à la bonne 

tenue des dossiers. Toutefois, plusieurs personnes interrogées ont remis en question 

l’utilité des organes de contrôle, les qualifiant de mécanismes «  de simple validation » 

en raison de leur intervention tardive dans la procédure et du caractère non 

contraignant de leurs recommandations.  

114. L’UNICEF a adopté le modèle d’assurance qualité pour le suivi et l’évaluation 

du recrutement, qui associe un examen des ressources humaines à un échantillonnage 

a posteriori, en fonction des risques, des dossiers de recrutement clôturés, ainsi que 

la communication d’information périodique11. Le PNUD met en œuvre un mécanisme 

centralisé de conformité en fonction des risques (le secrétariat chargé de la conformité 

en matière de recrutement et le Conseil de contrôle du respect des procédures), qui 

intègre une autovérification au niveau hiérarchique et examine tous les cas 

d’engagements de durée déterminée de fonctionnaires recrutés sur le plan 

international ainsi qu’un échantillon représentant 10 % des cas concernant les 

administrateurs recrutés sur le plan national et les agents des services généraux.  

115. Les entités ont indiqué que les autorisations en série excessives étaient devenues 

une source de retard. S’il est essentiel de préserver l’intégrité du processus de 

recrutement, des contrôles rigoureux ne sont pas à eux seuls gages de confiance ou 

d’efficacité, à moins qu’ils ne s’accompagnent d’une capacité de mise en œuvre solide 

et cohérente. L’Inspecteur suggère aux entités de réexaminer ce modèle et 

__________________ 

 10  À l’exception de l’OIT, de l’UIT, de l’UNOPS, de l’UNRWA, de l’UPU et de l’OMM. 

 11  Des discussions sont en cours concernant la mise en œuvre future du modèle de suivi et 

d’évaluation du recrutement ainsi que de son dispositif d’application du principe de responsabilité.  
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d’envisager : a) d’intégrer davantage les exigences de conformité dans les outils 

de recrutement et d’étudier l’utilisation d’outils numériques et assistés par 

l’intelligence artificielle pour faciliter les contrôles et vérifications automatisés  ; 

b) de mettre au point des étapes d’autocontrôle ; c) de désigner des responsables 

des ressources humaines comme instance de contrôle, le cas échéant. L’Inspecteur 

salue le modèle du PNUD, le considérant comme une référence utile pour le système. 

116. Les audits du recrutement s’inscrivent souvent dans le cadre d’audits plus 

larges des ressources humaines, plutôt qu’ils ne constituent des exercices autonomes, 

ce qui favorise l’efficacité mais peut nuire à la pertinence des analyses spécifiques à 

chaque sujet. Certaines entités ont indiqué qu’aucun audit global des procédures de 

recrutement n’avait été réalisé depuis 2020. Des audits et évaluations récents mettent 

en évidence des faiblesses récurrentes qui concordent avec les conclusions du présent 

examen. Des mécanismes de suivi sont largement mis en place et se révèlent 

généralement efficaces là où ils ont été instaurés, mais leur couverture n’est pas 

encore généralisée à l’ensemble du système.  

117. Sans préjudice de l’indépendance des responsables de la supervision et de 

l’audit ni de l’approche d’audit axée sur les risques, l’Inspecteur encourage les 

responsables de la supervision à envisager la réalisation, à l’échelle de l’entité, 

d’audits portant sur le recrutement, en tenant également compte des possibilités 

d’harmonisation et de reconnaissance mutuelle à l’échelle du système. 

L’Inspecteur encourage également les entités à évaluer périodiquement leurs 

performances en matière de recrutement, notamment en assurant le suivi de la 

mise en œuvre des recommandations (formelles et informelles) issues du présent 

examen et en actualisant les données figurant dans les tableaux du rapport 

détaillé, afin de permettre une évaluation comparative continue, une 

comparabilité entre les entités et un apprentissage cumulatif à l’échelle du 

système. 
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 VIII. Coopération et cohérence à l’échelle du système 
 

 

 A. La fragmentation actuelle et ses conséquences  
 

 

118. Le recrutement demeure fragmenté, sous l’effet de la présence de multiples 

plateformes numériques non interopérables entre les différentes entités. Cette 

fragmentation a des conséquences concrètes sur le parcours des candidats, sur les 

opérations en matière de ressources humaines (par exemple, le recours à des solutions 

manuelles ou un manque de visibilité de bout en bout) et sur l’analytique des données 

à l’échelle du système. 

119. La fragmentation technologique est renforcée par la diversité des conceptions 

des processus, des cadres réglementaires et des niveaux de délégation de pouvoirs, ce 

qui donne lieu à un éventail allant de contrôles hautement centralisés à des modèles 

fortement décentralisés, pilotés par les responsables du recrutement. Comme on le 

souligne dans le document JIU/REP/2024/4, l’absence de politiques, de normes de 

classement des emplois et de procédures de recrutement harmonisées freine 

considérablement les progrès en matière de reconnaissance mutuelle dans le domaine 

du recrutement, qui repose actuellement sur un ensemble disparate d’accords 

ponctuels, partagés ou « en tandem ». Les prestataires de services externes, tels que 

les centres d’évaluation et les cabinets de recrutement de cadres supérieurs, 

continuent d’être engagés au cas par cas. L’Inspecteur souligne la pertinence du 

groupe 4 de la communauté de pratique sur le recrutement et la prospection, qui 

porte notamment sur l’évaluation des possibilités d’achats groupés, et se 

prononce en faveur d’une approche plus centralisée visant à optimiser les 

contrats relatifs à la prestation de services liés au recrutement.  Une telle 

approche peut permettre de réaliser une analyse coûts-avantages, notamment en 

comparant l’externalisation à l’internalisation et à la centralisation des 

fonctions, et contribuer à garantir la qualité et la cohérence des résultats, 

conformément aux exigences institutionnelles.  

120. La décentralisation peut contribuer à l’apparition de pratiques hétérogènes au 

sein des entités, en particulier dans les bureaux de pays de petite taille dont les 

capacités dans l’administration et en matière de ressources humaines sont limitées. 

Certaines personnes interrogées ont fait état de difficultés à appliquer de manière 

cohérente la rigueur procédurale, les normes de documentation et les règles sur la 

communication d’informations aux candidats dans l’ensemble des lieux d’affectation, 

compte tenu des ressources locales limitées, de la charge de travail et de l ’accès 

restreint à un appui spécialisé en matière de ressources humaines. L’Inspecteur se 

prononce donc en faveur du recours à des services partagés et à des accords relatifs 

aux services communs pour les fonctions de recrutement, et encourage les entités et 

les bureaux de petite taille, le cas échéant, à tirer parti des services partagés fournis 

par d’autres entités. 

121. La fragmentation entraîne fréquemment des doublons, tant au sein des entités 

qu’entre elles : mise au point répétée de contenus d’évaluation similaires, achats 

parallèles d’outils et de services auprès de vendeurs et prestataires, et répétition de 

contrôles et de vérifications qui pourraient être partagés ou reconnus mutuellement, 

ce qui allonge les délais et alourdit la charge administrative. L’Inspecteur insiste, 

par conséquent, sur la nécessité de renforcer les conditions concrètes 

indispensables à la mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle des 

outils de recrutement. 

 

 

https://docs.un.org/fr/JIU/REP/2024/4
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 B. Organismes et mécanismes du système 
 

 

122. Toutes les entités ayant accepté le statut du CCI sont membres du Réseau 

ressources humaines du Comité de haut niveau sur la gestion. Au total, 24 entités ont 

indiqué participer à sa communauté de pratique sur le recrutement et la prospection 12, 

et 20 à son groupe de travail sur le recrutement et la prospection 13. Parmi les autres 

initiatives, on peut citer la communauté de pratique sur la gestion prévisionnelle des 

besoins en personnel, le groupe de prospection de l’Initiative Unité d’action des 

Nations Unies, connu sous le nom de OneUN Talent Outreach Group, la communauté 

de pratique sur les politiques en matière de ressources humaines, et les groupes de 

travail sur les ressources humaines existant sur le terrain.  

123. La communauté de pratique consacrée au recrutement et à la prospection est 

largement reconnue comme une plateforme favorisant l ’apprentissage mutuel et les 

activités conjointes, telles que les bases de données communes sur les politiques, les 

outils d’évaluation cartographique et les mesures de prospection coordonnées. 

Toutefois, la capacité de la communauté de pratique de faire progresser 

l’harmonisation au niveau du système reste modeste, les différences en matière de 

mandats, de taille, de technologies, de politiques, de résolutions des organes 

directeurs et de tolérance au risque compliquant la mise en place de solutions 

harmonisées.  

124. Malgré les difficultés rencontrées, le résumé des conclusions du quarante -

huitième séminaire-retraite des directeurs du Réseau ressources humaines14 met 

l’accent sur les avantages potentiels qu’offrent des outils de recrutement plus 

harmonisés et une stratégie de marque à l’échelle de l’entité, compte tenu des 

contraintes budgétaires, de la diversité des besoins institutionnels et de la nécessité 

d’adopter des approches transposables à plus grande échelle. Pour réaliser des progrès 

significatifs, il faudra mettre en place des initiatives ciblées et pragmatiques, 

élaborées à l’issue d’une large consultation, tenant compte des diverses réalités 

opérationnelles des entités, s’appuyant sur un modèle de financement clair et adoptant 

une approche fondée sur des données factuelles.  

125. En ce qui concerne le Cadre de gestion des ressources humaines de la CFPI en 

matière de recrutement et de sélection, la plupart des entités le jugent pertinent et 

conforme aux principes de l’Organisation des Nations Unies  ; servant de référence 

générale plutôt que de modèle opérationnel, les entités l’adaptent en fonction de leur 

mandat, de leur taille, de leurs besoins en matière de mobilité et de leur stratégie en 

matière de ressources humaines. La nécessité de disposer d’orientations plus 

concrètes a été soulignée, notamment en matière de gestion prévisionnelle des besoins 

en personnel, d’évaluations et d’outils de recrutement. L’Inspecteur suggère que la 

CFPI envisage de renforcer progressivement son cadre en y intégrant des 

orientations plus concrètes, tout en préservant sa souplesse, afin d’accompagner 

davantage les entités qui recherchent des orientations plus exploitables . 

 

 

 C. Centralisation du recrutement et voie à suivre réaliste  
 

 

126. La centralisation totale des fonctions de recrutement peut générer des gains 

importants. À la Commission européenne, le modèle de l’Office européen de sélection 

du personnel révèle comment des structures centralisées peuvent favoriser la 

__________________ 

 12  À l’exception d’ONU-Habitat, du PAM, de l’AIEA, de l’UIT, de l’Organisation mondiale du 

tourisme, d’ONUSIDA, de l’OMPI et de l’OMM. 

 13  À l’exception d’ONU-Habitat, de l’Organisation mondiale du tourisme, d’ONUSIDA et de 

l’OMM. 

 14  Voir CEB/2025/HLCM/HRN/10. 

https://docs.un.org/fr/CEB/2025/HLCM/HRN/10
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prospection, garantir un examen uniforme des conditions d’éligibilité des candidats 

et mettre en place des méthodes d’évaluation normalisées, tout en permettant aux 

institutions d’adapter la sélection pour des postes hautement spécialisés15. Le 

programme Jeunes administrateurs, qui ne s’applique pas à l’ensemble du système, 

représente toutefois lui aussi un exemple de modèle centralisé de recrutement ciblé, 

d’évaluation et de gestion des listes de réserve, à l’issue duquel le pouvoir de décision 

finale en matière de sélection revient aux responsables du ou des postes à pourvoir ou 

aux chefs de bureau. Toutefois, les personnes interrogées ont manifesté une forte 

réticence à l’égard d’un dispositif de recrutement du type Unité d’action des Nations 

Unies, invoquant des préoccupations liées à la souveraineté institutionnelle, à la 

diversité des mandats et à la variété des modèles de financement.  

127. Néanmoins, les personnes interrogées ont systématiquement souligné le 

potentiel que renferment les approches hybrides, qui permettent de préserver la 

souplesse nécessaire pour les mandats spécialisés et les contextes de terrain, tout en 

tirant parti des économies d’échelle pour les composantes normalisées des «  services 

administratifs » : recrutement, examens communs, modèles partagés, présélection 

centralisée pour les postes à pourvoir en grand nombre, achats communs et analyses 

ou tableaux de bord partagés.  

128. Dans cette optique, l’initiative HR1, de grande envergure et axée sur 

l’efficacité16, vise à réduire la fragmentation en étudiant les possibilités de mise en 

place d’une fonction commune de recrutement. L’Inspecteur félicite les entités 

participantes pour avoir fait avancer ce programme et recommande que soient 

clairement définis des paramètres de gouvernance, des modalités de financement 

et des lignes hiérarchiques afin d’en orienter l’élaboration et la mise en œuvre. 

Il insiste sur la nécessité de définir clairement la valeur ajoutée de chaque 

initiative, que ce soit en termes de rentabilité ou d’amélioration de la qualité. 

129. Enfin, la réduction du recrutement ponctuel grâce à une gestion prévisionnelle 

des besoins en personnel davantage fondée sur les données et les éléments probants 

constitue une avancée majeure. Pour accompagner cette évolution, l’Inspecteur 

suggère aux entités d’évaluer la faisabilité, les avantages potentiels et les 

incidences de la mise en place de cycles de recrutement annuels, regroupés et 

synchronisés (par exemple, trois vagues de recrutement coordonnées par an), 

tout en prévoyant les exceptions nécessaires. 

 

  

__________________ 

 15  Voir https://industry.eea.europa.eu/.  

 16  Mises au point en 2025, les initiatives d’efficacité de grande envergure du Comité de haut niveau 

sur la gestion (notamment l’axe de travail HR1) sont issues d’un appel à idées lancé à l’échelle du 

système et ont été affinées grâce à une analyse technique, à une hiérarchisation des priorités et à 

une planification fondée sur la collaboration, le but étant de faire évoluer le système des Nations 

Unies pour qu’il abandonne les pratiques fragmentées en faveur de solutions coordonnées, 

transposables à plus grande échelle et mises en œuvre conjointement. Voir 

https://unsceb.org/topics/hlcm-far-reaching-efficiency-initiatives.  

https://industry.eea.europa.eu/
https://unsceb.org/topics/hlcm-far-reaching-efficiency-initiatives
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Annexe I 
 

  Dispositif indicatif de gestion des aptitudes et structure des procédures de recrutement 
des entités des Nations Unies 
 

 

 
 

Source : CCI, d’après le Cadre de gestion des ressources humaines de la CFPI. Voir https://commonsystem.org/hrframework/.  

 

  

https://commonsystem.org/hrframework/


 

 

 

J
IU

/R
E

P
/2

0
2

6
/3

 

2
6

-0
9

0
4

7
 

3
3
 

Annexe II 
 

  Mesures à prendre par les entités pour donner suite aux recommandations du Corps 
commun d’inspection 

 

 

  Entités ayant accepté le statut du Corps commun d’inspection  
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t Pour suite à donner                              

Pour information                              

Recommandation 1 d E E   E  E  E E  E E E E E E E E E E E E E E E E E 

Recommandation 2 h E E   E  E  E E  E E E E E E E E E E E E E E E E E 

Recommandation 3 a E E   E  E  E E  E E E E E E E E E E E E E E E E E 

Recommandation 4 f E E   E  E  E E  E E E E E E E E E E E E E E E E E 

Recommandation 5 h L L   L  L  L L  L L L L L L L L L L L L L L L L L 

Recommandation 6 h E E E E E E E E E E E E E E E E E E E E E E E E E E E E 

Recommandation 7 a L L   L  L  L L  L L L L L L L L L L L L L L L L L 
 

Légende :  

L : Recommandation appelant une décision de l’organe délibérant  

E : Recommandation appelant l’adoption de mesures par le ou la chef de secrétariat  

     : Recommandation ne nécessitant pas de mesure de la part de l’entité  

Effet escompté :  

a : amélioration de la transparence et meilleure application du principe de responsabilité  ; b : diffusion des bonnes et meilleures pratiques ; c : renforcement de la 

coordination et de la coopération ; d : renforcement de la cohérence et meilleure harmonisation  ; e : renforcement du contrôle et de la conformité ; f : amélioration 

de l’efficacité ; g : économies importantes ; h : efficience accrue ; i : autre effet escompté. 

* Comme indiqué dans le document ST/SGB/2015/3. 
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